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TELEPHONE 14L95 — 157.42 

Pour la publicité, s'adresser : 

« ECHO DE LA LOIRE > 
Place G ras Un — NANTES <— Loire-Inf«, 

TÉLÉPHONE 14558 — 124.10 

Organe du Syndicat Central et de sa Coopérative, de la Confédération Générale des Vignerons, des Syndicats de Producteurs de Channe 
et d'Osier, des Planteurs de Tabac, de la Société Mutuelle Agricole, des Associations Rurales, Viticoles, Maraîchères et Avicoles 

du Syndicat des Producteurs de Légumes pour la Conserve et du Syndicat Départemental de Défense contre les Ennemis des Cultures 

X** de noa Chèque» Postaux Nantes | 
6.015 pour le Syndicat Central. 

205.10 pour la Coopérative. 
147.18 pour la Confédération des Vigneron* 
27051 pour le Syndicat de Défense. 
350.41 Synd. Frod. Légumes p'. Conserve. 

Un brin de causette 
Tout V monde, 

^an'nui, ne par-
lant pu que du 

« 32* Tour », 
des victoires de 
Majérus, du clas-
sement de Schul-
'e, Speicher, Le-
duc, Macs ou 
Yervaeske... de 
la déchéance de 
Vietto, ou de la 

chute de Mar caillou...- Autant de 
noms qu'on apprend, comme ceusses 
des généraux se livrant bataille. 

C'est que les « Géants de la 
roule » occupent l'actualité, en pre-
mière page des gazettes et des quo-
tidiens, remplaçant avantageusement 
les vedettes de la politique — qu'a-
vait fini leur « tour » de Chambre. 

C'est que les vélos sont devenus 
quasiment à la mode, à une époque 
ousque le sport est roi et la pédale 
est reine. 

Et c'est que le « Tour de France » 
reste le grand événement de la sai-
son, c'tui là qui déchaîne les pas-
sions de tous ceusses qui s'intéres-
sent aux sports. Et y sont légions ! 
Allez point crere qui a que les jeu-
nesses à être tourneboulés . par les 
chrouniques de Roger Lapébie. Y 
avait qu'à les voir passer, la semaine 
dernière, ou les voir arriver à Nantes, 
pour zieuter une ville en folie : des 
vieux bonhommes, des jolies mada-
mes. des demoiselles qui braillaient 
tout autant que les garçailles, se 
montrant les coureurs, les appelant 

_£;'.r._Z.--«.rç. p'til? noms, . halianf. .Je.s 
deux mains, ou comptant les minu-
tes... aux cris des a speackers », et 
aux sons des jaz-bandes des voilures 
réglâmes. 

Du vrai « sport » à ce qui parait ! 
C'est une époque renversante, si 

on en juge — non point par les acci-
dents des autos qui devenant chose 
courante — mais par c'te 32" Tour, 
ousque les coureurs tournent à l'en-
vers des autres années. Les montées 
deviennent des descentes — ce qui 
n'enlève ren aux difficultés de la 
course, ni au mérite des « Géants », 
les Pyrénées et les Alpes éliant ter-
jours au même endroit et les kilomè-
tres ayant point encore été dévalués.. 

Attendons la fin de la dernière 
étape, pour voir qui c'est qui décro-
chera le cocottier. A quoi bon se 
faire du mauvais sang pour ces pau-
vres 96 enragés, qu'ont à boulotter 
près de 4.400 kilomètres, sous les 
intempéries. C'est un métier à cre-
ver des bonshommes — et à crever 
leurs boyaux. Heureusement qui l'en 
ont de rechange et qui a de jolies pri-
mes à palper au bout du rouleau. 

L'existence est-elle point faite de 
misères et de promesses ? Chacun 
« tourne » à sa manière, fait la 
culbute, ou se défile comme y peut. 

Si que la Terre tourne su elle-
même et autour du soleil, pour chauf-
fer toutes ses faces, not'vie est piene 
de tours, de contours, de détours.... 

Et comme dans le « Tour de 
France », d'imprévus, de chutes., 
et de crevaisons l 

Querelle autour du Blé CHRONIQUE VITICOLE 

A quel prix sera taxé le blé de 
1938? La question chaque jour nous 
est posé. 

Elle est d'autant plus angoissante 
qu'une campagne violente a été enga-
gée dans la presse, par les utilisateurs 
et marchands d'automobiles. Ils ne 
peuvent pas digérer l'impôt de 0 f. 20 
qui vient d'être établi sur les carbu-
rants. Ils accusent l'épi de tous les 
malheurs d'Israël. 

* 

Vous qui, à l'orée des champs, ai-
guisez vos faucilles, pour, suant sang 
et eau, faire dans quelques jours votre 
moisson, sachez bien la vérité. 

Les sommes qui vont être prélevées 
sur la collectivité par la taxe de 0,20, 
ne vont au blé que pour une faible 
part, environ 1/4. Le principal est 
destiné aux divers budgets, celui des 
allocations familiales, celui de l'Office 
de l'Alcool, celui des services automo-
biles parisiens, celui des Anciens Com-
battants. 

Bien des mains sont tendues. Pau-
vre de nous! 

Qu'on se le dise. Pourquoi accabler 
de sarcasmes le malheureux moisson-
neur du froment de France, le plus 
déshérité, le plus dignement silencieux 
de tous. 

* + * 

Revenons à notre prix_ du blé! 
Dans un précédent article, nous 

avons donné quelques renseignements 
sur le décret-loi modifiant la loi de 
1936, instituant une politique de ré-
sorption des excédents au moyen de 
sommes perçues sur les gros récol-
tants. 

Reste à déterminer le prix de base, 
la question la plus importante, celle 
oui va conditionner tout l'échafau-
dage. / 

Ce chiffre fatidique est fixé chaque 
année avant le 1" Septembre par le 
Conseil Central de l'Office National 
du Blé. 

Ne parlons pas de la composition 
de ce Conseil Central; il y aurait trop 
à dire. Allons au but. 

Le calcul légal du prix du blé est 
au départ déterminé par une arithmé-
tique précise. 

Ayant admis que l'équilibre était 

soi-disant bon vers l'an de grâce 1910, 
on écrit le prix d'avant-guerre, on 
multiplie par un coefficient basé sur 
l'augmentation à l'achat de toutes les 
choses au jour et voilà le cours légal 
de 1938. 

Pour déterminer ce coëfflclent, on 
compte 4 indices. L'Association Géné-
rale des Producteurs de Blé vient de 
les calculer avec la plus sévère objec-
tivité. Ce sont: 

Indice pondéré du coût de la vie au 
cours du trimestre (il s'élève à) : 6,88. 

Indice d'augmentation des salaires: 
10,65. 

Indice du prix des produits d'utili-
sation à la ferme: 6,39. 

Indice des charges pesant sur la 
production: 7,88. 

La moyenne des quatre indices res-
sort donc à: 

6,88 + 10,65 + 6,39 + 7,88 

 ; : = 7,95 
4 

Le prix légal et arithmétique du blé 
de 1938, celui de 1910-1914 étant éva-
lué chaque année à 27,717, sera donc 
de: 27,717X7,95 = 220 fr. 35 

Malheureusement, ce n'est pas fini. 
Ce chiffre de 220,35, on va nous le 
contester. Car la loi a un second sta-

Assemblées Générales 

du Syndicat 

des Agriculteurs 

de la Loire-Inférieure 

Le Mercredi 27 Juillet 1938 
L'Assemblée Générale ordinaire au 

rn lieu le Mercredi 27 Juillet, à 9 h., 
au siège social du Syndicat, 3, Place 
de la Petite-Hollande, à Nantes. 

Ordre du Jour 

Lecture du bilan de l'exercice 1937. 
Approbation des comptes. 
Nomination de nouveaux et d'an-

ciens Administrateurs. 
Rapport moral. 
L'Assemblée générale extraordinai-

re suivra immédiatement l'assemblée 
ordinaire et aura lieu à 11 heures 30, 
dans la même salle. 

Modifications à apporter aux sta-
tuts. 

La vaccination 
antidiphtérique 

obligatoire 
Le Journal Officiel du 28 juin a pu-

blié une loi tendant à rendre obliga-
toire la vaccination antidiphtérique 
par l'antoxine au cour» de la deuxiè-
me ou de la U-oisième année de la vie. 
Les parents ou tuteurs sont tenus per-
sonnellement responsables de l'exécu-
tion de cette mesure, dont justification 
devra être fournie lors de l'admission 
dans toutes les écoles, garderie, colo-
nie de vacances ou autre collectivité 
d'enfants. 

Au cours de la première année de 
l'application de cette nouvelle législa-
tion, tous les enfants de moins de 
14 ans fréquentant les écoles, s'ils 
n'ont pas encore été vaccinés contre 
la diphtérie, seront soumis à cette 
vaccination. 

de, imprécis et vénéneux. Elle dit qu'il 
faut tenir compte de l'importance de 
la récolte nationale pour faire monter 
ou descendre le prix arithmétique. 

Cette clause n'a pas été respectée 
en 36. et 37 parce qu'elle jouait en 
notre faveur. Va-t-on la faire jouer 
parce qu'elle fonctionnera à notre dé-
triment cette année? 

Avec la mentalité actuelle, dirigée 
par des masses qui ne sont pas pro-
ductrices, et qui ne viennent pas suer 
sur le sillon, il faut bien penser que 
oui. 

Ce sera une injustice, un malheur. 
Accablé par la baisse verticale des 
cours de la viande, par la sécheresse 
qui a réduit ses autres ressources, le 
cultivateur escompte faire quelque bé-
néfice, afin de payer ses dépenses, 
avec l'argent de son blé. 

Osera-t-on lui retirer cette espéran-
ce? Le faire, c'est tuer la poule aux 
œufs d'or de la Nation. 

On déserte les champs quand on ne 
peut plus y vivre! « En route, vive-
ment une sinécure en ville >, diront 
les jeunes. Qui sèmera une autre fois? 

DE CAMIRAN, 
Président du Syndicat Central 

des Agriculteurs. 

Cles 27 et 28 «Juin 1938) 

Le Congrès des Coopérateurs de Blé | çrès rend hommage 
rôupant rfOo'aëléguè» 'de c0'opeTtUi»ë3, i prise"par <& l'.ôîÏÏDÎêi groupant 
Considérant le cTanger redoutable 

que fait courir au marché du blé <e 
fléchissement de la consommation du 
pain et ses inconvénients graves pour 
les intérêts des producteurs de blé, de 
la meunerie et de la boulangerie, 

Estime que, dans un esprit de con-
ciliation et de solidarité interprofes-
sionnelle, une action énergique doit 
être menée par tous, pour réagir con-
tre les multiples causes de cette sous-
commission, 

En ce qui concerne spécialement la 
qualité du pain, le Congrès enregistre 
avec satisfaction les efforts déjà ac-
complis par les professions intéressées, 
conformément aux indications oTu 
Corps Médical, pour donner satisfac-
tion aux consommateurs. 

Cet effort doit être intensifié et 
généralisé. 

Les coopératives de blé et les grou-
pements agricoles sont résolus à pour-
suivre et accentuer leur action pour 
favoriser avec toutes les précautions 
imposées par les conditions de la 
pratique agricole, le développement de 
la culture des variétéj de blé d'une 
haute teneur en gluten et de bonne 
force boulangère. 

Les prodlucteurs demandent en mê-
me temps aux meuniers de faire dans 
le même esprit tout ce qui est possible 
pour fournir à la boulangerie des fa-
rines de parfaite qualité, d'une com-
position normale répondant aux pres-
criptions du Corps' Médical. 

Persuadé enfin que le problème de 
la qualité du pain est essentiellement 
subordonné aux transformations pro-
fondes que les circonstances ont im-
posées depuis la guerre aux conditions 
du travail de la boulangerie, le Con-

Confédération 
des Vignerons 

Syndicat des producteurs 
de légumes 

pour la conserve 
PETITS POIS 

La Commission paritaire, des Petits 
Pois s'est réunie à Nantes, le 12 juil-
let. Les producteurs du canton d'Ai-
grefeuille se sont rencontrés avec 
tous les industriels nantais de la con-
serve. 

Après de nombreuses et vives dis-
cussions, où les points de vue agri-
cole et industriel se confrontèrent, les 
accords suivants ont fini par être ob-
tenus: 

1° Les Petits Pois seront payés 
140 francs jusqu'au 7 juin inclus. 

• 20 Ceux ramassés après le 7 juin, 
127 francs. 

Ces prix paraîtront bien faibles à 
plusieurs de nos adhérents. Il est 
utile cependant de les comparer avec 
les prix obtenus par les autres régions 
et syndicats de producteurs; 

Bretagne, moyenne 111 francs. 

Région parisienne, go à 100 frs. 

Notre syndicat a refusé une bonifi-
cation qui lui était offerte pour sa 
Caisse syndicale, préférant obtenir un 
prix moyen plus élevé. 

Par ses nombreuses démarches, il 
a travaillé cette année pour l'ensem-
ble des producteurs de pois de la ré-
gion nantaise, qui, sans ces interven-
tions syndicales, auraient connu des 
cours inférieurs. Nous espérons que, 
l'an prochain, ceux qui ne se sont pas 
encore fait inscrire, auront compris 
l'utilité de se grouper et adhéreront 
nombreux au Syndicat des Produc-
teurs de Légumes pour la Conserve, 
décidé plus que jamais à poursuivre 
sa çampagne.j 

à l'action entre 
ux" syndicats' cils 

cette corporation pour l'aider à s'a-
dapter à ces conditions nouvelles. 

H estime que le plus grand effort 
doit être fait : 

1) Pour résoudre définitivement 
tous les problèmes techniques et pra-
tiques intéressant la panification qu'a 
posés cette transformation des condi-
tions du travail de la boulangerie. 

2) Pour assurer, notamment, par !a 
création d'écoles professionnelles, une 
parfaite formation professionnelle de 
la boulangerie. 

Le Congrès se félicite de la création 
du comité national de propagande qui 
groupe ave l'appui de l'autorité des 
représentants du Corps Médical, les 
représentants de toutes les professions 
intéressées au développement de la 
consommation du bon pain. 

RÉSOLUTION 
Le Congrès des Coopératives de Blé 

groupant 300 délégués de coopératives, 
■ Constate que les derniers décrets-
lois n'ont pas transformé l'Office du 
Blé en organisme véritablement pro-
fessionnel réclamé par les paysans. 

Proteste contre la façon dont ces <3é-
crets-lois ont été établis sans consul-
tation préalable des organisations 
professionnelles et sans même l'avis 
du Conseil Central de l'Office du Blé. 

S'étonne que, malgré les demandes 
formulées par les groupements agri-
coles et les Chambres d'Agriculture, 
les délégués des Coopératives au Con-
seil Central continuent à être désignés 
par le ministre, et demande qu'un ter-
me soit mis à cette procédure que le 
législateur avait voulue provisoire. 

Proteste contre la désinvolture avec 
laquelle les décrets-lois suppriment le 
rôle du Conseil d'Etat en reprenant 
les dispositions concSamnées par celui-
ci ou contestées devant lui. 

Demande qu'on redonne aux coopé-
ratives de blé leur caractère véritable-
ment mutualiste : 

En simplifiant le plus possible les 
contrôles et en réduisant les contrain-
tes exercées sur elles par les établisse-
ments publics (Caisses nationale de 
Crédit agricole, Office du Blé, etc..) 

En instituant un contrôle profes-
sionnel par les Unions et Fédérations 
de coopératives, contrôle réclamé par 
le Conseil national économique et l'As-
semblée des présidents de chambres 
d'agriculture. 

En mettant fin au système provisoi-
re de financement actuellement en vi-
gueur et en appliquant les disposi-
tions de la loi du 15 août 1936. 

Souligne que les difficultés inhéren-
tes à une récolte excédentaire ne pour-
ront être résolues que par une colla-
boration confiante entre les pouvoirs 
publics, les coopératives et leurs 
unions. 

Demande que les excédents soient 
effectivement pris en charge et payés 
par l'Office au début de la campagne. 

Signale que les lourdes charges im-
posées aux producteurs ne pourront 
être supportées par eux que si le prix 
du blé est fixé à un niveau suffisant. 

Demande à toutes les coopératives 
de joindre leurs efforts à ceux dfô tou-
tes les organisations professionnelles 
pour obtenir une rémunération équita-
ble du travail paysan. 

La récolte nationale en 1938 sera 
élevée. Malgré la gelée, qui a frappé 
durement certaines régions, dans le 
Midi en particulier, la sortie des rai-
sins par le chaud! mois de mars a été 
telle, qu'il est resté de quoi faire dans 
l'ensemble de la France, une abondan-
te vendange. On peut craindre 
90.000.000 d'hectolitres disponibles en 
novembre prochain à la déclaration 
totale. 

Le Midi et le Sud-Ouest, sur les sur-
faces où la gelée ne s'est pas fait sen-
tir, et il y en a grand, est splendide. 

L'Algérie nous annonce une produc-
tion possible de 22.000.000 d'hectoli-
tres au heu de 7.000.000 avant-guerre. 

Le Centre et l'Ouest sont beaux. A 
part quelques coins gelés un peu par-
tout, des bas-fonds, des plaines ; An-
jou, Touraine, Blésois, Orléanais s'at-
tendent à une belle vinée. 

- Souhaitons que rien n'arrive chez 
nous et que nous puissions serrer 
dans nos chais, en bonne qualité, les 
quantités que nous sommes en droit 
d'espérer en ce moment-ci. Apuis la 
coulure que nous venons de subir, pas 
besoin d'autres calamités. 

On peut penser déjà à l'engorge-
ment du marché. Aussi faut-il s'at-
tendre avec confiance à voir jouer à 
plein le statut de la viticulture, mer-
veilleuse économie ' dirigée, qui a fait 
ses preuves, avec le blocage, la distil 
lation et l'échelonnement des livrai 
sons. 

Sfraw VOTdrrm», parce qu'or* ■ fera 
disparaître les excédents. N'ayons pas 
crainte, la machine est montée. 

Comme chacun le sait, un 'Comité 
interprofessionnel, production et corn 
merce, a été constitué chez nous. H 
est composé de délégués des Syndi' 
cats viticoles locaux les plus repré' 
sentatifs : Sèvre et Maine, Coteaux 
de la Loire, Muscadet, Canton de Val-
let, Syndicat de la région de Grand 
Lieu, etc.. d'une part ; de l'autre 
part, par les délégués du groupement 
des Marchands de vins blancs du 
Pays nantais. Muscadet, Pinot, Gros 
Plant, etc., représentent le commerce 
du vin en gros. 

Ce Comité s'est déjà réuni plusieurs 
fois. Entre vignerons et négociants, 
conversations et études ont été em-
preintes do la meilleure bonne volon-
té et de la plus parfaite compréhen-
sion envers l'intérêt général. 

Les vignerons désirent voir leurs 
barriques se vendre un prix convena-
ble ; les négociants « locaux » ont in-
térêt à ce que le goût du consomma-
teur pour nos vins de pays si bien an-
cré dans nos villes de l'Ouest, ne se 
perde pas. 

Tous souhaitent voir nos produits 
ne pas laisser place aux vins importés 
du Midi et du Sud-Ouest. Par leurs 
bas prix, il nous font une dure concur-
rence. 

Le. Syndicat national des vins de 
France, que préside l'honorable M. 
Descas (Bordeaux), s'est rallié pleine-
ment à la thèse des Appellations con-
trôlées. Nos négociants en vins de 
Pays de chez nous, après en avoir fait 
l'expérience d'un an, souhaiten't aussi 

que la méthode soit généralisée. 
Mais !„. H y a un mais !... Cest 

Bordeaux qui vient de sonner le pre-
mier l'alarme. Il a fait une demande 
d'amodiation du régime. 

A Bordeaux (comme à Nantes du 
reste), par un usage traditionnel et 
constant, on se sert des vins de cru, 
Bordeaux cépages fins, pour amélio-
rer la qualité des coupages commer-
ciaux de vins courants. 

Par ces coupages loyaux, était éva-
cuée vers la grande consommation, 
celle des petits hôtels, débits, comp-
toirs, etc., une partie notable des ré-
coltes. 

Ne faut-il pas qu'il y en ait pour 
toutes les bourses ? Ne faut-il pas que 
le consommateur modeste, souvent 
très amateur, puisse avoir le plaisir 
de retrouver le goût des cépages fins 
dans la boisson que ses moyens lui 
permettent .?. 

Malheureusement la loi des appella-
tions contrôlées est rigide. Une fois le 
vin inscrit sur le registre des Appel-
lations, elle ne permet pas de le dé-
classer, de s'en servir pour améliorer 
le mélange des vins commerciaux. 

C'est une grave situation pour tous 
les vignobles ayant un certain stock 
à écouler, et pour lesquelles l'intro-
duction dans les coupages constituait 
un détouché important. 

Si Bordeaux est dans ce cas, nous 
y sommes aussi Dès que l'année était 
un peu abondante, le débouché (1/2 
Muscadet, 1/ Gros-Plant) était très 
fructueux. H constituait une sortie 
pour notre récolte. 

Ces messieurs du négoce de Bor-
deaux en plein accord avec les Vigne-
rons, ont demandé que la loi soit as-
souplie, qu'au stade du comrhersei un 
vin d'appellation contrôlée puisse, 
perdant bien entendu entièrement son 
nom, être utilisé dans des mCtenges. 

Bien entendu, le s marchand qui au 
rait pratiqué l'opération devrait ren-
dre à l'Administration des Indirectes 
tous les acquits verts représentant les 
quantités qu'il a déclassé et fait dis-
paraître en coupage. 

MM. les négociants en vins blancs 
de chez nous, au cours de la réunion 
du Comité qui a eu lieu à Nantes le 
7 juillet, ont demandé aux viticul-
teurs de s'associer à la requête des 
Bordelais, de formuler avec eux, syn 
dicats de négociants, une demande 
d'assouplissement de la loi. 

A l'unanimité, les 12 délégués vi-
ticulteurs ont accepté. C'est une né-
cessité pour le Vignoble nantais de ne 
pas perdre des débouchés anciens les 
plus notables do ses vins. 

LA PRODUCTION DU BLS l 8ui 
vant VInstitut International d'Agri 
culture, la production mondiale du blk 
s'annonce excédentaire. L'excédent sa* 
portable des pays swr producteurs aé-
rait, très élevé.* 

EQUIPEMENT NATIONAL t 24 
« Journal Officiel > du 1" juillet a pw 
blié un décret, permettant à la Caisse 
Nationale de Crédit Agricole et awt 
Caisses régionales d'accorder des prêta 
aux communes et aux syndicats! dm 
conwvwnffs, pour les objets prévus par, 
l'article 108 de la loi des finances du 
27 décembre 192?, ainsi que pour le» 
adductions d'eau potable, la oonstrum 
Mon et la réfection de chemina d'inté-
rêt agricole et de tous autres travaum 
d'équipement rural, dont les projeta 
auront été approuvés ou subventionné» 
par le ministère de l'Agriculture. 

LES QUARANTE BBURES ï 2/* 
ménagement des 40 heures sera effet» 
tué par simple décret du Gouverne* 
ment. Il comportera Vaugm^htation 
du nombre d'heures supplémentaire* 
pouvant être autorisées pat le Minis-
tre du Travail. 

V* 
LA SOCIETE NATIONALE DBS 

CHEMINS DE FER ayant enregistré 
un déficit d'exploitation de l'ordre de 
3 milliards, avait demandé Vautorisa-
tion de relever les tarifs voyageurs de 
20 % ; elle a retiré cette œmànTj, 
l'impôt perçu par VEtat ayant été ra-
mené de 12 à 2 %, ce qui doit per-
mettre de résorber 400 millions de dé-
ficit ; certaines économies sont àYom» 
tr« part escomptées par la suppres-
sion d'emplois par. extinction. 

Ti a aussi été question de créer, en 
plein accord entre le commerce et la 
production, une marque commerciale 
pour des mélanges de virî du Pvaya 
nantais, faits dans des conditions con-
venues interprofessionnellement. 

Cette discussion n'a pas amené de 
résualution immédiate, mais elle mé-
rite d'être prise par les producteurs en 
grande considération. Elle est à l'étu-
de dans nos organisations locales. 

Après avoir récolter le vin, n îaut 
le faire débiter. 

DE CAMIRAN. 

 ,
#
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* # 
LtE PAIN ITALIEN sera désarmât» 

d'un type unique pour tous let Ita-
liens, et contiendra 10 % de farine de 
mais. Cette décision a été adoptée par 
la Corporation des Céréales3 avec Vas-
sentiment de M. Mussolini. 

EN ROUMANIE, un eréM d'un 
milliard de « lei > a été accordé P*r 

la Banque Nationale aux coopératives 
agricoles, afin de faciliter les achat» 
de bêtaMj outillage-, etc. 

■ ♦» 

Avis aux Viticulteurs 
Un nouveau délai expirant 1* 

1" août prochain est accordé aux vi-
ticulteurs pour revendiquer une ap-
pellation contrôlée par une déclara-
tion eeffectuée dans la Mairie de leur 
commune, comme complément à leur 
déclaration de récolte, et dans la for-
me des déclarations opérées après les 
vendanges. 

Nos Pages Spéciales 

Cette semaine 

IURIDICUI 
M. ALBERT LEBRUN AU CONCOURS DES REPRODUCTEURS 
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Le rôle du 

subrogé-tuteur 
A la suite de la note dans laquelle 

nous demandions à nos lecteurs de 
nous indiquer les questions qu'ils dé-
siraient voir traiter dans notre page 
juridique, nous avons reçu de l'un 
d'entre eux une lettre dont nous ex-
trayons les passagegs suivants : 

« Dons la pratique, \e tuteur admi-
nistre, sans aucun contrôle, tous tes 
hiens des mineurs, ha plupart du 
temps, les mineurs ne retrouvent, à 
leur majorité, que les immeubles, et 
dans quel état ! quand il s'agit de 

constructions : aucune réparation n'y 
a jamais été faite. L'argent a entière-
ment disparu. Les revenus n'ont ja-
mais existé puisqu'aucun compte n'a 
été tenu ; le tuteur a même mis dans 
sa poche tout l'argent gagné par les 
mineurs. Evidemment ceux-ci ont un 
droit, de recours, mais comment pour-
suivre un père ou une mère qui a tout 
dévoré T Si les pauvres mineurs veu-
lent élever parfois la moindre réclama-
tion, ils sont battus... 

« Quatre mineurs habitent avec 
leur père une maison qui appartenait 
en propre à leur mère. 

« Le père indigne y a amemé sa 
mail resse et étale sans pudeur son in-
e&hdjuUe devant s©s enfants. 

« Que peut faire le subrogé-tu-
teur î » 

Cette situation, hélas ! est fréquen-
te. 

Malheureusement, ainsi qu'on va le 
voir, les pouvoirs du subrogé-tuteur 
sont insuffisants pour y mettre fin. 

Nous rappelons, tout d'abord, que 
dans toute tutelle, il y a un subrogé' 
tuteur ou une subrogée-tutrice. 

Une femme mariée peut être subro 
gée tutrice avec l'autorisation de son 
mari. 

Le subrogé-tuteur est nommé par le 
eonseil de famille, n est pris, hors le 
cas de frère germain, dans celle des 
deux lignes à laquelle le tuteur n'ap-
partient pas. 

Le rôle principal du subrogé-tuteur 
est de surveiller la gestion du tuteur. 

A cet effet, le subrogé-tuteur con-
traint le tuteur à faire l'inventaire des 
biens appartenant au pupille, à faire 
inscrire l'hypothèque légale de ce der-
nier. Le conseil de famille peut obliger 
le tuteur à remettre au subrogé-tu-
teur des états périodiques de situa-
tion. Mais cette remise ne doit avoir 
lieu qu'une fois par an et elle ne peut 
être imposée au père ou à la mère 
chargés de la tutelle. 

Le subrogé-tuteur peut aussi faire 
convoquer le conseil de famille pour 
faire prononcer la destitution du tu-
teur, lorsqu'il est d'une inconduite no-
toire, ou lorsque sa gestion atteste 
son incapacité. 

La délibération prise à ce sujet ne 
peut être prise qu'après avoir entendu 
ou appelé le tuteur. 

Si le tuteur adhère à la délibération, 
il en sera fait mention et le nouveau 
tuteur entrera aussitôt en fonctions. 

S'il y a réclamation, le subrogé-tu-
teur poursuivra l'homologation de la 
délibération devant le tribunal de pre 
mière instance, qui prononcera sauf 
l'appel. 

Le tuteur exclu ou destitué peut lui-
même dans ce cas, assigner le subro-
gé-tuteur pour se faire déclarer main-
tenu en la tutelle. 

On comprend que cette série «Topé-
rations peut entraîner pour le subro-
gé tuteur des ennuis que souvent il 
voudra s'éviter. 

Parmi les autres cas, où le subrogé-
tuteur peut intervenir, nous nous bor-
nerons à rappeler celui où le tuteur se 
trouve on opposition d'intérêt avec le 
pupille. Le subrogé-tuteur doit alors 
remplacer le tuteur. 

C'est ainsi que si le tuteur veut 
prendre à ferme les biens du mineur, 
c'est le subrogé-tuteur qui (Soit pâsSSr 
le bail après y avoir été autorisé par 
le consei Ide famille. 

P.-S. — Si le lecteur qui a posé 
cette question veut nous communiquer 
son adresse, nous lui enverrons les 
autres renseignements qu'il nous a de-
mandés. 

La délivrance 
es permis de chassa 
Conformément à l'article 7 dlu dé-

cret du 28 mai 1938, le prix des per-
-^ms-de--eimsse-seTaporté, à' partir ùu 
1" juillet prochain, a : 

50 fr. 80 pour le permis départe-
mental. 

214 fr. 40 pour le permis général. 
Ce même décret ayant porté le droit 

de timbre de dimension de 5 francs à 
5 fr. 40, les demandes de permis de 
chasse devront être établies sur papier 
timbré à 5 fr. 40. 

Le décret-loi 
sur les c nkunités 

gricoles 

Assurance chasse 
obligatoire 

Après une longue discussion, la 
Commission d'Agriculture die la 
Chambre a ajourné sa décision sur :t 
projet modifiant la loi relative à la 
police de la chasse < afin de réunir 
toutes informations nécessaires pour 
établir un système d'assurances don-
nant toutes garanties aux tiers sans 
grever lourdement le prix des permis 
de chasse >. 

H n'y a donc aucune obligation de 
s'assurer pour cette année. 

LIENS DE GERBES 
Liens d» gerbe Sisal câblés, trois 

fils, qualité extra, longueur 1"40, ga-
rantie avec boucle et bout rouge. 

160 francs le mille 
Prix net, départ Nantes, jusqu'à 

épuisement. Nous transmettre les 
ordres dès maintenant au Syndicat. 

L'agriculture 
et les 290 

décrets-lois 
Au 29 juin 1938, deux cent quatre-

vingt-dix décrets-lois avaient été pu-
bliés au Journal Officiel, les premiers 
ayant paru dans le numéro du 3 mai 
et les derniers dans celui du 29 juin. 
Nombreux, parmi ces textes, sont ceux 
qui. directement ou Ufidlrotement, con-
cernent l'agriculture. Pour en faciliter 
l'étude, la revue « Chambres d'Agri-
culture », éditée par l'Assemblée Per-
manente des Présidents des Chambres 
d'Agriculture (11 bis, rue Scribe, à 
Paris), publie, en un fascicule spécial 
(adressé contre paiement de la somme 
de 5 francs), tous le3 décrets-lois qui 
touchent l'agriculture de près ou de 
loin, accompagnés d'un commentaire 
ou de notes explicatives. 

Pour utiliser au mieux les moyens 
qui sont donnés par la nouvelle légis-
lation, souscrives le fascicule spécial 
« Les Décrets-Lois » à l'Assemblée 
Permanente deg Présidents des Cham-
bres d'Agriculture. 

Voici le texte du décret sur les ca-
lamités agricoles, paru au Journal Of-
ficiel du . 26 juin 1938' ; 

Article premier. — Il est ouvert au 
ministre de l'Agriculture, sur l'exer-
cice 1938, en addition aux crédits al-
loués, tant par la loi de finances du 
31 décembre 1937, que par des lois 
spéciales, un crédit de 250 millions 
applicable à un chapitre nouveau A bis 
du compte des investissements en ca-
pital de l'agriculture : « Dotation ex-
ceptionnelle à la caisse de solidarité 
contre les calamités agricoles à ac-
corder aux agriculteurs dont les récol-
tes ont été endommagées par les ge-
lées printannières de l'année 1938 >. 

Article 2. — Le ministre de l'Agri-
culture est autorisé à prendre toutes 
mesures utiles en vue d'accélérer la 
procédure d'instruction des demandes. 
Le règlement des allocations devra 
être effectué avant le 31 décembre 
1938. 

Article 3. -— Par dérogation à l'ar-
ticle 2, | 4 du décret du 13 octobre 
1934, les allocations sont mandatées 
au nom de l'exploitant, à charge par 
ceui-ci, dans e cas de métayage ou de 
bail à çolonat partiaire, de verser au 
bailleur la part d'allocation qui lui re-
vient d'après les clauses particulières 
du contrat. 

Artice 4. — Le ministre de l'Agri-
culture est autorisé à prélever les 
frais d'application du présent déeret 
sur les crédits des calamités agrico-
les, en tenant compte des nécessités 
du service. 

Article 5. — Le président du Con-
seil, ministre de la Défense nationale 
et de la Guerre, le ministre de l'Agri-
culture et le ministre des Finances, 
sont chargés, chacun n ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent dé-
cret qui sera publié au « Journal Of-
ficiel » de la République française, t>t 
soumis à la ratification du Parlement, 
conformément à la loi du 13 avril 
1938. 

Fait s. Paris le 17 juin 1938, 
Par le président de ]a République: 

Albert LEBRUN 
Le. président du Conseil, minis-

tre de 1K. Défense nationale et 
de la Guerre, Edouard Mala-

Ce qui caractérise l'impôt foncier, 
c'est qu'il frappe un immeuble bâti ou 
non bâti, et non une personne. 

Toutefois, comme l'immeuble ne 
peut payer lui-même, l'impôt est éta-
bli au nom d'une personne qui est, en 
général, la personne qui en est pro-
priétaire. 

Bases de l'impôt foncier. 
L'impôt foncier est déterminé 

d'après les indications fournies par le 
cadastre. 

Le but du cadastre est de constater 
et de fixer le revenu imposable de 
toutes les propriétés foncières. 

Le cadastre comprend: 
1" un plan cadastral composé de 

plusieurs cartes des différentes sec-
tions de la commune et d'un tableau 
d'assemblage; 

2° un état de sections indiquant les 
différentes parcelles (nom du proprié-
taire, situation, contenance et revenu 
des parcelles); 

3° une matrice cadastrale des pro-
priétés bâties et une matrice cadas-
trale des propriétés non bâties. Les 
matrices cadastrales sont des regis-
tres contenant les noms des proprié-
taires avec l'Indication des parcelles 
leur appartenant. 

Les mutations de propriété sont 
portées sur les matrices. 

Immeubles imposables. 
Il convient de distinguer les pro-

priétés bâties et les propriétés non 
bâties. 

A. Propriétés non bâties. 
La contribution foncière frappe les 

revenus des propriétés non bâties, 
c'est-à-dire des terres sur lesquelles il 
n'existe pas de constructions. 

L'évaluation des revenus des pro-
priétés non bâties est effectuée par 
une commission communale compre-
nant le contrôleur des contributions 
directes ou un représentant de l'ad-
ministration, le maire, six classiflea-
teurs titulaires et six suppléants, choi-
sis par la Chambre d'agriculture, une 
moitié parmi les propriétaires ruraux, 
l'autre moitié parmi les assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, sur 
une liste de vingt noms proposés par 
le Conseil municipal. 

Cette commission établit d'abord la 
nomenclature des natures de culture 
existant dans la commune. 

Elle détermine ensuite le nombre de 
classes qu'il y a lieu de faire dans 
chaque groupe pour tenir compte des 
divers degrés de fertilité du sol, de la 
valeur des produits et de la situation 
topogïaphique des propriétés. 

Elle choisit des parcelles correspon-
dant à chacune des classes éf arrête 
ainsi un tarif d'évaluation provisoire 
indiquant la valeur vénale et la valeur 
locative moyenne à l'hectare de cha-
que classe. 

Toutes les parcelles existant dans 
la commune sont rangées dans la 
classe correspondante. 

La commission vérifie alors que les 
résultats obtenus en appliquant le ta-
rif provisoire aux contenances donnent 
des résultats concordant avec les prix 
figurant dans les baux. 

Elle arrête enfin le tarif définitif, 
des évaluations. 

Les tarifs définitifs sont communi-
qués au maire qui les affiche, dans 
les cinq jours, à la porte de la mairie. 

• Les propriétaires intéressés peu-
vent, dans le mois qui suit cet affi-
chage, contester, ces tarifs, mais à la 
condition que le ou les signataires de 
la réclamation possèdent plus de la 
moitié de la superficie des terrains 
dont ils contestent la tarification. 

De la valeur locative ainsi détermi-
née, on déduit un cinquième pour te-
nir compte des frais d'entretien et de 
dépérissement. On a ainsi le revenu 
net cadastral. 

La revision des évaluations n'ayant 
pu être effectuée en temps voulu, le 
revenu net résultant de la revision 
précédente est majoré de 50 %. 

Le taux de l'impôt applicable aux 
propriétés non bâties est de 12 % du 
revenu net, déterminé comme il est dit 
ci-dessus et majoré de 50 %. 

Exonérations et réductions. 
a) Tout terrain ensemencé, planté 

ou replanté en bois, est exonéré de 
l'impôt foncier pendant les trente pre-
mières années du semis, de la planta-
tion ou de la replantation. 

Pour bénéficier de cette exonération, 
le propriétaire doit former une récla-
mation dès l'année qui suit celle de 
l'exécution des travaux, dans le délai 
de trois mois à partir du premier jour 
du mois qui suit la mise en recou-
vrement du l'ôle. 

Lorsque la réclamation est présen-
tée dans ce délai au cours d'une année 
postérieure comprise dans les cinq 
premières années de la période tren-
tenaire, elle peut donner lieu à l'exo-
nération pour la fraction de cette pé-
riode restant à courir du l"r janvier 
de l'année d<» sa présentation. 

b) La co-y-tation des marais dessé-
chés ou «ici marais et lais de mer 
transformés en marais salants, ne 
peut être augmentée pendant les 
vingt-cinq premières années après la 
transformation. 

c) La cotisation dos terres vaines 
et vagues depuis quinze ans, qui sont 

•fflfl!iillili!!llli:illl 

nu cadastral de l'ensemble des pro-
priétés non bâties appartenant au 
contribuable n'excède pas 1.000 frs. 
Elles sont exemptes de l'impôt lors-
que ce même revenu cadastral n'ex-
cède pas 500 francs. 

Pour obtenir cette atténuation d'im-
pôt, les contribuables sont tenus de 
souscrire, à la mairie de la commune 
de leur domicile, une déclaration écri-
te donnant l'indication, d'après les do-
cuments cadastraux, de toutes les pro-
priétés non bâties qui leur appartien-
nent, et de celles dont ils assurent di-
rectement l'exploitation. 

Ces déclarations doivent être faites 
avant le 1" mai pour l'année sui-
vante. 

Les contribuables ne sont pas tenus 
de reproduire annuellement leurs dé-
clarations, mais les faits susceptibles 
d'entraîner une modification des indi-
cations qui y sont contenues doivent 
faire l'objet de déclarations rectifica-
tives avant le 1" mai de Tannée sui-
vante. 

Les propriétaires dont les déclara-
tions sont écartées en totalité OU en 
partie ainsi que ceux dont la situation 
s'est modifiée entre Je 1" mai et la 
fin de l'année, ont la faculté de pré-
senter des réclamations après la mise 
en recouvrement des rôles. 

B. Propriétés bâties. 
Sont imposables à l'impôt foncier 

sur les propriétés bâties: 
— Les bâtiments fixés au sol à per-

pétuelle demeure; 
— L'outillage attaché au fonds à 

perpétuelle demeure lorsqu'il est scel-
lé en plâtre ou à chaux ou en ciment, 
ou lorsqu'il ne peut être détaché sans 
être fracturé et détérioré ou sans bri-
ser ou détériorer la pai'tie du fonds 
à laquelle il est attaché, ou lorsqu'il 
repose sur des fondations spéciales 
faisant corps avec l'immeuble; 

— Les bains et moulins sur ba-
teaux, les bacs, les bateaux de blan-
chisserie; 

■— Le sol des propriétés bâties; 
— Les dépendances immédiates et 

nécessaires des propriétés bâties; 
— Les terrains non cultivés em-

ployés à un usage commercial ou in-
dustriel, tels que chantiers, lieux de 
dépôt de marchandises; 

— Les terrains utilisés pour la pu-
blicité. 

L'évaluation de la valeur locative 
de chaque immeuble est faite d'après 
les loyers en cours à l'époque de la 
révision des évaluations. A défaut de 
loyers elle est déterminée par com-
paraison ou par évaluation directe. 

Il y a lieu d'ajouter aux prix fixés 
[.pour &Joj2^Js&^mffles .réclamées 
par lé propriétaire pour des dépenses 
faites pour un usage commun, telles 
que frais de balayage et éclairage des 
escaliers, frais d'ascenseur, frais de 
vidange, etc.. ou pour là contribution 
foncière ou pour l'assurance de l'im-
meuble. 

Il faut, au contraire, en retrancher 
les dépenses supportées par le pro-
priétaire alors qu'elles sont à la char-
ge du locataire, telles qUe la contri-
bution mobilière, les réparations loca-
tives, le prix de l'abonnement à l'eau, 
etc.. 

De la valeur locative ainsi détermi-
née, et afin de tenir compte des char-

nistre des Finances, 
Marchandeau. 

Paul 

dier. Le ministre de l'Agricul-
ture, Henri (feuille.vLfi^ml-jjnisès"en culture autrement 'qu'raTvîI 

gnes, mûriers et autres arbres frui-
tiers ne peut être augmentée pendant 
les dix premières années après le dé-
frichement. 

Comme pour les terrains plantés en 
bois, pour bénéficier de ces exonéra-
tions, le propriétaire doit former une 
réclamation dès l'année qui suit l'exé-
cution des travaux et dans les trois 
mois de la publication du rôle. 

d) Les terres exploitées par leur 
propriétaire sont imposées d'après \jn 
taux égal à la moitié du taux géné-
ral (c'est-a-dire G %) lorsque le reve-

• Que faire pour obtenir d« beaux 
fruits? Peu de chose: simplement les 
protéger contra les maUdies «t les 
insectes en utilisant VQLCJv. 

VOLCK. employé depuis vtnrt ans 
dans les vergers de Californie, est un 
puissant insecticide à base d nulles 
blnnclies minérales. 

Demandez tous renseignements au 
Département VOLCK, Standard Frac 
cajse <l«s P<Hrol«*s, 82, avenue ftess 
Champs-Elysées, Paris. 

Transports privés 
S'il est un régime difficilement ad-

missible, c'est celui qui a été imposé 
aux transports privés ; il soulève des 
protestations particulièrement vives, 
et il semble indispensable que des 
aménagements lui soient apportés sans 
délai. 

1) Il est nécessaire qu'une défini-
tion plus libérale soit donnée aux 
transports privés ; un grand nombre 
de transports effectués dans les cam-
pagnes, et notamment ceux effectués 
par les coopératives et les syndicats 
agricoles pour le compte de leurs 
adhérents, devront être réputés trans-
ports privés. 

2) L'obligation de la tenue du car-
net de bord conduit à des absurdités 
qu'il convient de faire cesser. 

3) L'impossibilité d'accepter du fret 
de complément et de retour a pour 
conséquence des voyages à vide, oné-
reux pour l'économie du pays. 

4) Les transports d'entr'aide, prati-
qués depuis toujours, ne peuvent pas 
disparaître. 

5) La possibilité de louer un véhi-
cule à la journée est une nécessité 
absolue ainsi que le remplacement du 
permis annuel pour le paiement des 
taxes par un permis journalier. 

Le Recueil des Textes Législatifs ;t 
Réglementaires sur la coordination est 
en vente à l'Assemblée Permanente 
des Présidents des Chambres d'Agri-
culture : 11 bis, rue Scribe, Paris (9e), 
au prix de dix francs franco. 

LISEZ et RÉPANDEZ 
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ges foncières et du dépérissement, il 
est déduit, 25 % S'u s'agit de maisons 
et 40 % s'il s'agit d'usines. 

Le taux de l'impôt est de 12 % du 
revenu ainsi déterminé. 

Exemptions de l'impôt. 

I. — Exemption permanente : 
Les immeubles appartenant a 

l'Etat, aux départements, aux com-
munes et aux établissements publics, 
affectés à un service public et non 
productifs de revenus, sont exonérés 
de l'impôt foncier. 

Sont également exonérés de l'impôt 
foncier les bâtiments servant d'une 
façon permanente et exclusivement 
aux exploitations rurales tels que 
granges, caves, celliers, pressoirs et 
autres, destinés, soit à loger les bes-
tiaux des fermes et métairies ainsi 
que le gardien de ces bestiaux, soit â 
serrer les récoltes. Sont exonérés dans 
les mêmes conditions les bâtiments 
affectés à un usage agricole par les 
sociétés coopératives, les associations 
syndicales et les sociétés d'intérêt 
collectif agricole. 

II. — Exemptions temporaires : 
a) Les constructions nouvelles, les 

reconstructions et les additions de 
construction ne sont soumises à )a 
contribution foncière que la troisiè-
me année après leur achèvement. 

Sont considérées comme construc-
tions nouvelles la conversion d'un bâ-
timent rural en maison ou en usine, 
ainsi que l'affectation de terrains â 
des usages commericaux ou indus-
triels. 

Pour jouir de cette exemption de 
deux ans, le propriétaire doit faire à 
la mairie de la commune où sera élevé 
le bâtiment passible de la contribu-
tion, et dans les quatre mois, a par-
tir de l'ouverture des travaux, une dé-
claration indiquant la nature du bâ-
timent, sa destination et la désigna-
tion, d'après les documents cadas-
traux, du terrain sur lequel il doit 
être construit. 

b) Bénéficient d'une exonération de 
douze ans ;. 

1° les habitations à bon marché. 
Les propriétaires d'habitations à 

bon marché doivent faire une deman-
de d'exemption dans les quatre mois 
à partir de l'ouverture des travaux. 
Ils sont dispensés de cette demande 
s'ils ont obtenu du contrôleur des con-
tributions directes un certificat admi-
nistratif. 

2° les constructions nouvelles à usa-
ge artisanal édifiées par les sociétés 
coopératives artisanales ou leurs mem-
im-s. -"- * ' 

c) Les immeubles nouvellement 
construits ou agrandis destinés à l'ha-
bitation sont exonérés de l'impôt fon-
cier pendant quinze ans> s'ils sont 
achevés avant le 1er janvier 1941. 

Les constructions achevées en 1941 
ne bénéficieront que d'une exonéra-
tion de cinq ans.. 

Ces exonérations ne s'appliquent 
pas aux immeubles destinés à l'habi-
tation d'agrément, de plaisance ou de 
villégiature, ou à la location en meu-
blé. 

Par contre, elles sont étendues aux 
taxes spéciales pereues au profit des 
départements et des communes. 

in. — Dégrèvements. : 
Le propriétaire d'un immeuble don-

né par hypothèque, privilège ou aiiti-
chrèse, en garantie d'une dette con-
tractée pour l'acquisition, la construc-
tion, la réparation ou l'amélioration 
de cet immeuble a droit d'obtenir sur 
sa demande, en raison des intérêts 
payés chaque année au créancier, un 
dégrèvement de l'impôt foncier en 
principal établi sur ledit immeuble au 
titre de l'année du versement des in-
térêts. . 

Ce dégrèvement s'applique à la frac-
tion d'impôt foncier qui frappe un Té-
venu égal aux intérêts payés. 

La demanda de dégrèvement doit'être 
produite dans les trois premiers mois 
de chaque année pour les Intérêts 
payés pendant l'année précédente. 

Impôts locaux. 

Les revenus des immeubles sont gé-
néralement frappés d'impôts perçus 
au profit des départements, des com-
munes et des chambres d'agriculture. 
Ces impôts s'ajoutent à l'impôt fon-
cier perçu pour le. compte de l'Etat. 

Ces impôts sont ; 
a) les centimes additionnels votés 

par les conseils généraux et les con-
seils municipaux et perçus sur les 
propriétés bâties et non bâties; 

b) les centimes additionnels votés 
par le chambres d'agriculture et per-
çus sur les propriétés non bâties seu-
lement; 

c) les taxes sur le revenu net des 
propriétés bâties et non bâties, que les 
départements et les communes ont la 
faculté de voter. 

Personnes devant payer l'impôt 
foncier. 

En principe, l'impôt foncier est 
payé par le propriétaire de l'immeuble. 
Le propriétaire peut d'ailleurs être 
une personne ou une collectivité (so-
ciété, association, Etat, département, 
commune). 

Pour le paiement proprement dit de 
l'impôt, il est effectué par celui qui 
était propriétaire au 1" janvier cte 
l'année de l'imposition. 

Si l'immeuble est indivis, l'impôt 
est payé par l'indivision, c'est-à-dire 
l'ensemble des propriétaires. 

En cas de mariage, en principe c'est 
le mari qui doit l'impôt pour les pro-
priétés qu'il administre. 

EMin, l'usufruitier, l'emphytéote, 
l'antichrésiste et l'usager paient l'im-
pôt à la place du. propriétaire. 

Maître CHARLES. 
(repradwtion mfwâlte) 

Définition 
Le bornage est l'opération qui a 

pour objet de fixer la ligne de sépa-
ration de deux fonds de terre contigus 
à. l'aide de signe» matériels appelés 
bornes. 

Action en bornage 
Si les propriétaires sont d'accord 

pour procéder au bornage, l'opéra* 
tion se fait sans difficulté. 

Si l'un refuse, il peut y être obligé 
par l'autre, conformément aux pres-
criptions de l'article 646 du Code ci-
vil ainsi conçu ; 

« Tout propriétaire peut obliger son 
voisin au bornage de leurs propriétés 
contiguës. Le bornage se fait à frais 
communs ». 

L'action au bornage est imprescrip-
tible, c'est-à-dire que même dans le 
cas où deux fonds sont restés pendant 
plus de trente ans sans être séparés 
par des bornes^ l'un des propriétaires 
peut néanmoins exiger le bornage. 

Pour que l'action en bornage puisse 
être exercée, il faut que les conditions; 
suivantes soient remplies i 

1" Les deux fonds doivent obligatoi-
rement être contigus. Deux fonds sé-
parés par un cours d'eau même non 
navigable ni flottable, ou par un che-
min public, ne peuvent être considé-
rés comme contigus ; 

2° Il doit s'agir de fonds non bâtis ; 
3" Les- deux fonds doivent apparte-

nir à des propriétaires différents ; 
4" Il ne doit pas exister de clôture, 

haie, ravin, etc.. reconnus dans un ti-
tre comme constituant la limite des 
deux terrains ; 

5° Les fonds doivent pouvoir faire 
l'objet d'un droit de propriété privée 
ou faire partie du domaine privé de 
l'Etat, des départements ou des côin-
munes. Le bornage n'est pas applica-
ble aux immeubles dépendant du do-
maine publia. 

Seul,- le propriétaire du fonds peut 
intenter l'action en bornage. L'usu-
fruitier peut demander le bornage, 
mais le jugement rendu ne serait pas 
opposable au propriétaire. 

Les fermiers et métayers ne peu-
vent demander le bornage. Ils peu-
vent seulement exercer une action 
contre le propriétaire si le voisin em-
piète sur le terrain loué. 

Le tuteur ne pourrait exercer l'ac-
tion du mineur, sans un© autorisation 
du conseil de famille. 

Le mari l'exerce sur les biens de !» 
communauté et les biens dotaux. 

Compétence 
C'est le juge de. paix, dans le res» 

sort duquel sont situés les terrains h 
borner, qui est compétent. 

Mais si la propriété ou les titres qui 
l'établissent sont contestés, la compé-
tence appartient au tribunal civil. 

Opérations du botnage 
Si les parties sont, majeures $t 

jouissent de louis droit", elles peuvent 
procéder, à l'amiable, aux opérations 
du bornage. 

En cas de refus de l'une des partie», 
il est procédé par le juge. 

Celui-ci doit, en premier lien, exa-
miner les titres de propriété produit* 
par les parties. 

Il examine également l'état des 
lieux et les signes de séparation qui 
peuvent exister, en se reportant au ca-
dastre. 

Il fait ensuite procéder à un Wps.n-
tsge des terrains par des expert» 
chois's par les parties ,ou en cas de 
non entente sur le choix, désignés par 
lui. 

La ligne séparativo des biens, étant 
déterminée, est marquée soit par ua 
fossé, soit par une haie, soit par des 
bornes. ' 

Les bornes sont des pierres, placée* 
de distance en distance, et au pied 
desquelles on enterre des objets, tels 
que cendres, verres cassés, petite* 
pierres, etc., permettant de se rendra 
compte qu'elles ont été placées volon-
tairement. 

Il est recommandé de mettre un« 
borne à chaque endroit où la ligne sé-
parative cesse d'être une ligne droîfS. 

Enfirs, un procès-verbal de bornage 
est dressé, constatant, aussi exacte-
ment que possible, la direction de la 
ligne séparative et l'emplacement dea 
tomes. 

Ce procès-verbal constitue u*rt 
en ce qui concerne les contenances fît 
les limites des parcelles bornées, C© 
titre devient .définitif par la signatu-
re des parties ou l'homologation âa 
tribunal compétent. 

Frais du bornagê 
Le. Ijornage proprement dit . a* fait 

à frais commun. Mais les frai* en-
traînés par les opérations d'arpentag® 
et d'application des titres sont repaie 
tis proportion'nellemeavfc atrx #»rperfi-> 
eies des terrains bornés, 

concernai) 

Analyse de la réglementation 
La nouvelle Loi comprend ; 
A — Des dispositions fondamenta-

les établissant le, nouveau système 
d'élimination des excédents. 

B — DOs dispositrons annexes cons-
tituant tout le. mécanisme de contrôle 
nécessaire à l'application des mesures 
précédentes. 

A — DISPOSITIONS 
FONDAMENTALES 

1, — Prise, en charge des excédents 
- p», l'Office 

Art. 14 (14). — L'Office prend en 
charge les excédents. C'est lui qui 
« doit les retirer du marché par des 
achats auprès des organismes stoc-
keurs ou par tout autre moyen ». 

Le Conseil Central évalue avant le 
1er septembre « la quantité qui devra 
être retirée du marché et les mesures 
propre» à en améliorer la résorption.» 
Sa décision provisoire pourra être mo-
difiée ou confirmée avant le 1er fé-
vrier. 

Art. 19 (18). — Les organismes 
stockeurs, « soit de certaines iT*jns, 
soit de l'ensemble du territoire, seront 
astreints à livrer à l'Office » quand il 
achètera pour l'élimination des excé-
dents. 

Art. 4 (14). — Les Comités dépar-
tementaux, selon les instructions de 
l'Office, seront chargés « de répartir 
ces ventes de blé à l'Office ». 

H résulte de ces dispositions que 
l'Office pourra choisir les régions et 
les organismes stockeurs pour "â*eheter 
les blés destinés à être éliminés. 

*** 
Art. 14 (14). -— Les quantités ache-

tées par l'Office seront payées au mê-
me titre que le reste de la récolte 7 
mais ces blés « pourront faire l'objet 
d'un règlement différé ». L'Office ne 
paiera donc pas * immédiatement ces 
blés, dé même qu'il n'en, prendra pas 
matériellement livraison ; il prendra, 
seulement à sa charge « les frais que 
nécessitera le financement de ces blés 
pendant la période, comprise entre la 
date de l'achat et celle du paiement 

I effectif ». 
Art. 24 (23). — Les Coopératives, 

pour le financement de ces quantités 
achetées par l'Office, pourront créer 
des effets avalisés par l'Office, es-
comptés par les Caisses de Crédit et 
réescomptés par la Banque de France 
dans les mêmes conditions que pour le 
financement de leurs stocks ordinal 
res. 

2. — Diverses mesures d'élimination 
Art. 14 (14 bis). Art. 16 (15 bis). — 

Le Conseil Central s'inspirera de la 
situation pour décider des mesures les 
plus porpres à appliquer pour élimiiser 

les excédents : constitution! tft main» 
tien d'un stock de sécurité, pour assu-
rer l'approvisionnement du pays, ou 
reporter les excédents d'une campa-
gne sur l'autre ; exportation déjà pré-
vue par l'ancien article 14 ; tous les 
autres modes d'utilisation du blé, no-
tammçnt la nourriture du bétail et la 
transformation en alcool. 

Art. 38 (9). — Des dispositions de 
contrôle nouvelles confirment que 
l'Office utilisera aussi la réduction du 
taux de blutage déjà prévue par la loi 
en vigueur. 

8. — Financement des mesures 
d'élimination 

Les Kés éliminés, (au prix que l'on 
pourra obtenir) étant payés att'fu-ix 
légal, la perte est compensée par uîîa 
série de recettes. 

Art. 14 (14). — 1) La recette essen-
tielle, est une ta.xc exceptionnelle per-
çue quand le Conseil Central décide-
ra l'élimination d'excédents, sur les 
quantités livrées (vendues) aux orga-
nismes stockeurs. La taxe ne frappe 
pas les blés d'échange pour la consom-
mation familiale. 

Les- producteurs vendant moins de 
50 quintaux sont exonérés si les dis-
ponibilités (récolte et report anté-
rieurs) n'excèdent pas 90 millions de 
quintaux (; dans le cas contraire, ils 
sont assujettis. (C'est l'évaluation des 
disponibilités qui décidera de l'exis-
tence ou de la suppression des exoné-
rations). 

La taxe est perçue selon le barême 
suivant : 

Livraison de 0 à 100 quintaux 1 taux 
simple ; 

Livraison de 101 à 200 quintaux t 
taux majoré de 25- % ; 

Livraison de 201 à 400 quintaux l 
taux, majoré de 50 % ; 

Livraison de 401 à 600 quintaux I 
taux majoré de 75 % ; 

Livraison de 601 à 800 quintaux 1 
taux majoré de 100 % ; 

Livraison de 801 à 1.000 quintaux t 
taux majoré de 125 % ; 

Livraison sup. à 1.000 quintaux 1 
taux majoré de 150 %. 

Le taux de la taxe est fixé dans les 
mênies conditions que le prix du blé 
(majorité des 3/4). Il est fixé provi» 
soirement avant le 1er septembre et 
définitivement avant le 1er février. 
En attendant la fixation définitive, les 
sommes perçues sur les producteurs 
sont majorées de moitié (on régularise 
par la suite). 

Les retenues sont opérées sur les 
versements effectués aux producteurs 
par les soins des Coopératives ou des 
Caisses de Crédit. Le produit est ver-
sé aux Indirectes dans les 10 pre-
miers jours du mois qui suit la livrai» 
son, 

(Lire la suite m 3* pasr»% 

1 

v « 



Lundi 11 Juillet 1938 

COURS OFFICIELS 
VIANDE NETTE 

Espèces ext, (1) 1" q. * q. 

Bœufs 10.20 9.50 850 
Vache* ; 10.80 9.50 7.70 
Taureaux 8.00 7.30 6-70 
Veaux 13.10 11.60 10.20 
Moutons 16,50 15.50 12,20 
Perce 13.28 12.58 11.86 
Brebi» , de 6.40 à 9.90 

roios VIFS 
Espèce» est. (1) 1" q. 2« q. 

Bœufs 6.32 5.70 4.51 
Vaches 6.90 5.70 4.24 
Taureaux ... 4.96 4.38 3.68 
Veaux 7.86 6.9« 5.81 
Moutons 8.25 7.75 5.73 
Porcs 9.30 8.80 8.30 
Brebis de 2.75 à 4.45 

(1) Cours effidel. 

3» q. 

7.20 
6.30 
6.30 
8.30 
9.70 
9.58 

S* q. 

3.60 
3.15 
3.15 
4.30 
4.25 
6.70 

Jeudi 14 Juillet 1938 

COURS OFFicamt^ 
VHnrte Nette (ouverture) 

Espèœa 1" q. 3» q. » q. Ext 
<D 

Bœufs 9.50 8420 7.20 10.20 
Vaches 9.50 7.70 6.30 10.80 
Taureaux ... 7.80 6.70 6.30 8.00 
Veaux 11.60 1030 8.90 13.10 
Moutons .... 15.50 1230 9.70 16.50 
Pores , 12.56 1L86 9.56 13.28 

Viande Nette <clôture) 
Espèces 1™ q. 2* q. 3' q. Est. 

(1) 
Bœufs .. 
Vaches .. 
Taureaux 
Veaux .. 
Moutons 

9.50 8.20 
9.50 7.70 
7.30 6.70 

11.40 10.00 
15.50 12.50 

VIe fête Nationale 
des Vins de France 

à Avignon 

Porcs 12.56 11.86 
Brebis de 6.60 

(1) Cours officieux. 

7.20 10.10 
6,30 10.70 
6.30 8.00 
8,70 12.90 
9.90 16.50 
9.56 13.28 

à 10.10 

Gros bopint 
De no-P&ris-I*. Valette, 11 juillet 

tre correspondant spécial : 
GROS BOVINS 

Arrivages : 3681 bœufs, 2288 vaches, 
620 taureaux ; réserves vivantes aux 
«.battoirs ce matin 785; introductions 
directes aux abattoirs depuis le mar-
ché précédent 453; renvoi : 180 bœufs, 
Ï70 vaches, 25 taureaux. 

Cours à la livre de viande nette : 
BŒUFS. — Bœufs blancs : Cha.rol-

lais, Nivernais, Bourbonnais, Berri-
chons ou du Centre-Ouest, en jeunes 
bceufs de 700 à 800 livres : extras 4.90 
k 5.10, 1" quai. 4.50 à 4.80, grossiers 4.20 
à 4.30 ; gros bœufs de 1000 à 1200 livres 
4.20 à 4.90 ; gris de l'Ouest, Maine, An-
jou, Nantais, Vendéens, Parthenajs 
extras 4.20 à 4.50 ; Bons gris 3.80 à 4.10, 
ordinaires 3.30 à 3.70 ; Bretons : jeunes 
extras 4.10 à 4.40, bons 3.70 à 4, ordi-
naires 3.20 à 3.60 ; bœufs grossiers de 
toutes provenances 3 à 3.40. 

GENISSES. — Génisses extra : blan-
ches 5.20 à 5.50, rouges 4.50 à ,4.90, gri-
ses 4.60 à 5; ordinaires de toutes races 
4 à. 4.30. 

VACHES. — Jeunes de première 
qualité 3.80 à 4.60; bonnes 3.30 à 3.70 ; 
vieilles 2.90 à 3.20 ; viande à saucisson 
Ï.50 à 2.30. . 

TAUREAUX. —■ Bretons 3.80 à 4.30; 
Jeunes taureaux de ferme 3.50 à 3.80 ; 
grossiers S à 340. 

Veaux 
Arrivages 2549; réserve» vivantes 

1026; introductions directes aux abat-
toirs ?100; renvoi 103. 

Cours à la livre de viande nette par 
Bandes : 

Veaux tourangeaux extras 5.40 a 5.80, 
ordinaires 4.80 à 5.40; Manceaux extras 
d'Ecoromoy, Le Lude-Mayet, Ohâteau-
chi loir 4.40 à, 3.30; autres bons Man-
ceaux de la Sarthe et de la Mayenne 
4.50 à 5.10; Manceaux ordinaires 4.40 à 
4.90; Angevins 4.40 à 5; Bretons, Ven-
déens 3.90 à 4.60; veaux de service 4.10 
à 4.80; broutards 2.90 à 3.40; petits 
▼eaux de fenvie 1.70 à, 2.30; veaux ex-
feras des meilleures provenances (ven-
dus au détail) 5.30 à 6.40. 

Ovins 
'Arrivages 11.901; réserves vivantes 
85; intreducrions directes aux abat-

toirs 8313; renvoi 164. 
Cours à, la livre de viande nette : 
AGNEAUX. — La-itons extras de 28 

"h"23 livres de viaande : Southdown. 
Loiret, Charmois 7.90 à 8.80; croisés di-
vers 7.70 h 8.70; Dishleys mérinos 7.80 
h 8.80; Bretons, Maraichins 7.30 à 7.90; 
Vendéens 7-3Q à 7.80. 

MOUTONS. —- Poitou 6-20 à 6.80 
Dishleys mérinos 6.50 à T; Maraichins 
Vendéens 5.50 à 6.50. 

BREBIS. — Poitou 4.40 à 5; Dîshleys 
mérinos 4.50 à 5.10; vieilles brebis de 
toutes provenances 3.30 à 3,90. 

Porc* 
PORCS- — Maigres de 90 à 100 kilos 

net, extras au détail 9.20 à 9.30; bons 
maigres de rOuest, Centre, Centre-
Ouest 8-90 à 9.20; cochons épais de 
rOuest, Centre, Centre-Ouest 8.70 à 
8 90; gros gras ou nourrisseurs 850 à 
860; petits maigres 8.30 à 8,50; fonde 
de parqueta 8.30 à 8.40; porcs du Craon-
naii 9.10 à 9.30; porcs vendéens 8.90 a 
t.30. 

Coche* 6.40 à 7.10. 

Arrivages 4e la région à h Villetie 
Côtes-du-Nord. — 80 veaux; 30 porc». 
Deux-Sèvres. — 75 bœufs ; 45 va-

ches ; 20 taureaux ; 20 veaux ; 20 
porcs. 

Tlle-et-Vilaine. — 90 bœufs ; 55 va-
ches ; 8 taureaux ; 230 veaux ; 220 
porcs. 

Indre-et-Loire. — 10 bœufs ; 10 va-
ches ; 5 taureaux ; 110 veaux ; 45 
moutons. 

Finistère. — 40 bœufs ; 40 vaches ; 
10 taureaux. 

Loire-Inférieure. — 140 bœufs ; 95 
vaches ; 25 taureaux ; 70 veaux ; 110 
porcs. 

Maine-et-Loire. — 370 bœufs ; 175 
vaches ; 40 taureaux ; 130 veaux ; 675 
moutons ; 150 pores. 

Mayenne. — 325 bœufs ; 196 vaches ; 
10 veaux ; 565 moutons. 

405 bœufs ; 265 vaches ; 
560 veaux ; 325 moutons; 

20 taureaux 
Sarthe. — 

35 taureaux 
70 porcs. 

Vendée. -
taureaux 

Vienne, 
taureaux 

- 70 bœufs ; 60 vaches ; 20 
10 veaux ; 400 mouton». 
- 35 bœufs ; 25 vaches ; 5 
170 porcs. 

Observations 
Malgré les pluies réeentes la tempé-

rature demeure chaude. Aujourd'hui 
le ciel est nuageux et l'orage menace, 
aussi les acheteurs se montrent-ils ré-
servés, d'autant plus que dans la ré-
gion parisienne et dans les centres 
industriels les départs en oengé ont 
commencé. 

Sans être excessifs les envois demeu-
raeint forts, notamment en gros bé-
tail, ou ils dépassaient ceux de lundi 
dernier. Aussi, la vente est demeurée 
généralement lente et de légères bais-
ses parfois ont du être consenties 
sauf en moutons et en porcs ou la 
vente a été bonne. 

En gros bestiaux les arrivages 
atteignaient 6.489 têtes contre 6.374 
lundi dernier et bien que les réserves 
vivantes fussent modérées, les offres 
ont paru trop fortes pour les besoins 
actuel. La vente s'est faite aveo len-
teur et sauf en ce qui concerne les 
beaux animaux d'herbe qui se font 
rares, de légères concessions de prix 
ont du être faites par les vendeurs. 

En veaux les envois étaient un peu 
inférieurs à ceux do la semaine der-
nière : 2.549 têtes contre 2.630. Mais 
les réserves vivantes étaient impor-
tantes et la réserve des acheteurs à 
rendre la vente assez lento aveo de 
légères baisses d'un sou par livre en 
moyenne. 

En moutons les envois ne dépas-
saient pas 11.901 têtes contre 13.857 
il y a huit jours. Vente facile et sans 
faits saillant», en hausse de deux à 
trois sous par livre nettf. 

Arrivages modéré» également en 
porcs J 1.191 têtes contre 1.509 le 4 
juillet. Vente facile en hausse géné-
rale de- 10 centimes au kilo vif. 

Voie* le projet de programma com-
muniqué par le commissariat général. 
On remarquera que les dates primiti-
vement fixées des SS, Si,, 25 et S6 juil-
let, ont été retardées à cause de la 
visite officielle des Souverains anglais 
à Paris. 

Samedi 30 jidllet. — Réception des 
délégations françaises et étrangères. 
Réunion des délégations étrangères. 
Congrès des ingénieurs agricoles. Ban-
quet des délégations dans l'île de la 
Barthelasse. Illuminations. Retraite 
aux flambeaux. Spectacle pyrotechni-
que sur les bords du Rhône avec in-
termède musical et vocal diffusés. 

Dimanche St juillet. — Arrivée de 
M. le Président de la République. Vi-
site au monument aux morts. Récep-
tions officielles. Visite du vignoble par 
M. le Président de la République (iti-
néraire: Avignon, Le Pontet, Sorgues, 
Châteauneuf-du-Pape, Orange, Ro-
quemaure, Salnt-Geniès-de-Comolas, 
Saint-Laurent-des-Arbres, Lirac, Ta-
vel, Rochefort, Villeneuve, Avignon). 
Congrès des associations folkloriques 
de Provence et du Comtat. Banquet 
officiel dan3 le Palais des Papes. Dé-
filé et cortège. Remise solennelle du 
drapeau des vins de France. Fête de 
nuit sur la place du Palais: ballets de 
la lumière (lumière noire), intermè-
des par le3 groupes folkloriques des 
régions viticoles. 

Lundi 1" aotïf. — Première excur-
sion dans les Côtes-du-Rhône: itiné-
raire: Avignon, Tavel (arrêt et petit 
déjeuner), Bourg-Saint-Andéol (arrêt 
et dégustation), Saint-Péray (arrêt et 
dégustation); Tournon (réception sur 
la terrasse du vieux château), Tain-
l'Hermitage (arrêt, dégustation, ban-
quet, joutes sur le Rhône), Valence, 
Montélimar, Orange (dîner, représen-
tation au Théâtre Antique). 

Mardi S août. — Deuxième excur-
sion dans les Côtes-du-Rhône: princi-
pales localités viticoles. Banquet à 
Vaison, à midi. Banquet et fête cham-
pêtre de nuit à Châteauneuf-du-Pape. 

 , ~» 

Une invention pratique 
pour remonter 

les lames de faucheuses 
Nous sommes heureux de signaler à nos adhérents l'invention, toute 

récente, d'un jeune forgeron du pays ; M. R. Sauvage, à Savenay. 
Son invention, qui consiste en un « tas », de forme spéciale,1 très bien 

combiné, (voir dessin ci-contre) permet aux cultivateurs de réaliser de sé-
rieuses économies, en remontant eux-mêmes, sur le champ, leurs lames r-t 
sections de faucheuses, quelle qu'en soit la marque. A cette époque où les 
temps sont durs, il n'y a pas de petites économies à négliger. 

Décret-Loi du 17 Juin 1938 
concernant le fonctionnement 

de l'Office du Blé 
(Suits de la 3» page) 

Cet.appareil, qui a été baptisé < l'Indispensable >, est du prix de 38 fr. 
De nombreux cultivateurs l'ont déjà expérimenté et s'en trouvent très sa-
tisfaits. Un spécimen est visible à nos bureaux à Nantes. 

Nous ne saurions trop féliciter et encourager M. Sauvage, ce modeste 
artisan rural, qui travaille lui aussi à l'amélioration de notre agriculture., 

Concours d'Enseignement 
Agricole 1938 

Sous les auspices du Syndicat Central des Agriculteurs de la Loire-Inférieure 
.—„-, . ...» m-<9*---^™.M...+ — 

liste des Élèves ayant obtenu le diplôme 
çClassés par ordre de mérite) 

A. llocations 
Familiales 

Le Comité cVEntente des Allocations 
Familiales Agricoles, réuni le 30 juin 
1938, a décidé do maintenir pour Je 
trimestre précédent, soit : 

1 fr. par journée d'homme. 
0 fr. 50 par journée de femme ou 

d'enfant de moins de 16 ans. 
Le décret-loi du 31 mai intéressant 

les métayers entrera en application 
au 1er juillet 1938. 

Le décret-loi du 14 juin intéressant 
tous les foyers agricoles entrera en 
application au 1er janvier 1939. 

 +-«-4» 

Une visite 
des Angevins 
au vignoble 

nantais 

Société Nationale 
des Chemins de Fer Français 

PASSEZ AD BORD DE LA MER 
VOS JOURNEES DE LOISIRS 

Le Comice Agricole de Doué-la-
Fontatae et régions voisines, c'est-à-
dire nos voisina «t amis du Pays d'An-
gers et Saumur, sont venus le Mer-
credi 18 faire une excursion, dans 
notre vignoble. 

Ha étaient conduits par leur Prési-
dent, M. le marquis de Geoffre, par 
M. Chatenay, président de la Chambre 
d'Agriculture du Maine-et-Loire, par 
M, Richardiii, vice-président de la 
Confédération des Vignerons du Cen-
tre et de l'Ouest, organisateurs de la 
tournée. 

Da ont été accueillis à leur arrivée 
par plusieurs personnalités de chez 
nous, M. de Camiran, président du 
Groupe nantais de la Confédération, 
et M. Sautejeau, administrateur. 

En outre, ils avaient invité à se 
joindre * eux M. Lecomte, président 
de l'Association des propriétaires de 
Muscadet; M. Verlymde, M. Bertrand, 
de Sèvre et Maine; MM. Huet et Ga-
borit, de Vallet; M. du Gasset, con-
seiller générai de Clisson, etc.. 

Les voyageurs après visite touris-
rJqu* de Clisson, furent emmenés voir 
au Fallet la beau vignoble de M. P. 
Lune au, maire do Monniêres, au châ-
teau de 1» Galissonnière. Nos visi-
teurs ont été frappés par la tenue ad-
mirable de ce clos en particulier, et 
de l'ensemble de notre vignoble en gé-
néral. 

Puis les questions d'élevaga intéres-
sant les Angevins, une visite a été 
faite à la belle étable de bestiaux 
Maine-Anjou de M. Sautejeau, à Li-
venùère. 

Une réception avec vin d'honneur à 
Vallet, au moment du départ, a clô-
turé cette bonne journée de propa-
gande. 

BILLETS D'UNE JOURNÉE 
Aller et Retour en S* classa 

délivrés les jeudis, samedis et diman-
ches, toute l'année : 

Au départ de Nantes-Orléans, La 
Bourse et Chantenay (1) : 
Pour Saint-Nasaire ; prix «,11er et re-

tour (timbre-quittance compris) 
Adultes, 22 fr.; Enfants de 4 à 10 ans, 
11 fr. 

Pour Pornichet, La Baule-lesPins, La 
Baule-Escoublac, Le Pouliguen, Bats-
Sur-Mer, Le Croisie et Guêrande ; 
prix aller et retour (timbre-quittance 
compris) s Adultes, 28 fr. ; Enfants 
de 4 à 10 ans, 14 fr. 
Au départ de Saint-Nazaire pour les 

sations de la Côte Guérandaise citées 
ci-dessus, sauf Pornichet : 
Prix aller et retour : Adultes, 8 fr. ; 

Enfants de 4 à 10 ans, 3 fr. 
Au départ de Saint-Nazaire pour 

Pornichet : 
Prix aller et retour : Adultes, 6 fr.; En-
fanta de 4 à 10 ans, 3 fr. 

Ces billets dont la validité ne peut 
être prolongée, sont utilisables dans 
tous les trains du service régulier per-
mettant l'aller et le retour dans la mê-

Renseignez-vous dans les gares, 
me journée. 

Un vœu de la Caisse 
Mutuelle d'Allocations 
Familiales Agricoles 

de la Loire-Inférieure 
 r-j 

A l'issue die l'assemblée générale de 
la Caisse Mutuelle d'Allocations Fa-
miliales Agricoles de la Loire-Infé-
rieure, tenue le 4 juillet 1938, à la 
Chambre d'Agriculture, les adhérents 
ont profité de la présence du prési-
dent de la Chambre d'Agriculture, dU 
directeur des Services Agricoles et 
de nombreux dirigeants d'organisations 
syndicales du département, pour de-
mander quelques explications sur les 
décrets-lois des 31 mai et 14 juin 
1938. 

Après échanges de vues, le vœu 
suivant a été adopté a l'unanimité : 

« Que la loi du 11 mars 1932 sur les 
« allocations familiales agricoles con-
< tinue à être remaniée par décret 
« dans le sens de la formule préconi-
« sée par l'Union Nationale des Syn-
« dicats agricoles, c'est-à-dire : allo-
t cations familiales égales pour tous, 
« gérées par la profession et alimen-

.« tées par une taxe sur les produits >. 
 ——♦-•-♦» — —, 

Ecole ambulante 
d'Agriculture d'hiver 
de la Loire-Inférieure 

Cl) Les billets délivrés le samedi sont 
valables, au retour, le dimanche. 

UTILISEZ LES BILLETS DE MARCHÉS 

. .les billets du bon marché, 50 % de 
réduction délivrés toute Vannée le Sa-
medi à destination de Nantes, au dé-
part des gares de Savenay à Nantes; 
Abbaretz à Nantes; Ancenis à Nantes. 

Les « Billets de Marché » sont vala-
bles, sous réserve des conditions nor-
males d'admission, à l'aller dans tous 
les trains permettant l'arrivée avant 
14 heures ; au retour, à partir de 10 
heures dans tous les trains permettant 
le retour à la gare de départ le même jour. 

Toutefois, en ce qui concerne les 
trains désignés les voyageurs en pro-
venance de la section de Savenay à 
Nantes seront autorisés exceptionnel-
lement, à emprunter à l'aller 1* train 
2826 et au retour le trahi 2819. 

La session de 1938 de l'Ecole am 
bulante d'agriculture d'hiver qui s'est 
tenue à Châteaubriant, du 10 novem-
bre 1937 au 17 mars 1938, a été clô-
turée par un examen pour l'obtention 
dju diplôme accordé par le ministère 
de l'Agriculture. 

Voici, par ordre de mérite, la liste 
des élèves qui ont subi cet examen 
avec succès : 

Leduc, Pierre, la Moisserie, Saint-
Vincent-des-Landes. 

Vivien Auguste, La Lande, Soudan. 
Auffrais Eugène, La Fardière, Châ-

teaubriant, 
Jannault Henri, La Feuvrale, Er-

bray. 
Duchcsne Marcel, Bel-Air, Ruffigné. 
Cerisier Alêxandre, Le Pont, Sou-

dan. 
Noël Alexandre, La Plonais, Saint 

Julien-de-Vouvantes. 
Châtelain Jean, La Bardonnièro, 

Rougé. 
Chrétien Francis, La Mortaais, Saint 

Aubin-des-Châteaux. 
Jolivel Eugène, La Morinais, Saint 

Aubin-des-Châteaux. 
Masson Auguste. La Morinais, Saint 

Aubin-des-Châteaux. 
Bretagne Marcel, au bourg, Ruffi-

gné. 

BOTJSSAY 
Retailleau Maximin, Mention Bien. 
Sourisseau André, Mention Bien. 

CLISSON 
Blanlœil Henri, Mention Très Bien. 
Préhaudeau Jean, Mention Très 

Bien. 
Baron Joseph, Mention Très Bien. 
Charrier René, Mention Très Bien. 
Bateau Gustave, Mention Très Bien. 
Augcreau Armand, Mention Très 

Bien. 
Babonneau Paul, Mention Très 

Bien. 
Richard Joseph, Mention Bien. 
Tricoire Marcel, Mention Bien. 
Gourraud Jacques. 

DERVAL 
Urvoy Jean, Mention Bien. . 
Bouton Roger. 
Riallarid Jean. 
Colin André. 
Olivier Jean-Marie. 
Bizeul Jean. 

FROSSAT 
Degré complémentaire 

Beaulieu Louis. 
Degré élémentaire 

Merlet Joseph, Mention Très Bien. 
Foucher Pierre. 
Lefort Gabriel. 
Leduc Jean. 
Morantin Joseph. 

JANS 
Bourdeau Eugène. 

LA HAIE-FOUASSIERE 
Hubert Joseph, Mention Très Bien. 
Chatellier Yves. 

LA MARNE 
Renaud Jean. 
Bérangèr Maurice, . 
Bôranger René. 
Gaboriau René. 

MACHECOUL 
Degré complémentaire 

Guitteny Léon, Mention Bien. 
Texier Yves. 
Chagnas Marcel, 
Marot Gilbert. 
Baril 'Armand. * 
Billet Paul. 
Loirat Georges. 
Cantin Roger. 

Degré Elémentaire 
Monnier Jean, Mention Très Bien. 
Morineau Louis, Mention Très Bien. 
Guillou René, Mention Très Bien. 
Renaud Henri, Mention Bien. 
Chiffoleau Edouard, Mention Bien. 
Pavageau Armand, Mention Bien. 
Goyaux Francis, Mention Bien. 
Gravouille Albert, Mention Bien, 
Plantive Bernard. 
Chevrier FercKnand. 
Chiffoleau René. 
Leray Bernard. 
Brisson Maurice. 
Piveteau Auguste. 
Thomas Xavier. 
Séjourné Hermann. 
Babu Albert. 
Guitteny Alfred. 

Lucas Guy. 
Mérieau Robert, 
Boucard Robert. 
Bouhicr Edmond. 
Bernard Georges. 
Vrlgnaud Lucien. 
Gravouille Roger. 
Vrignaud Marcel. 
Moreau Aristide. 

MAUMUSSON 

Dalaine Bernard, Mention Très Bien. 
Bricaud Louis. 

NOTRE-DAUDS DE GRACE 

Château Emile, Mention Très Bien. 
Choquct Charles, Mention Très Bien. 
Fraslin Léon, Mention Très Bien. 

PAtJLX 
Degré Complémentaire 

Brisson Henri. 
Reculeau Roger. 

Degré Elénjentaïre 
Longépé Raymond. 

PONT-SAINT-MARTIN 
H-ervouet Jean, Mentven Bien. 
Aubin Paul. 
Epiard Francis. ' 

STAUBIN-DES-CHATEATJX 
Favel Jean. 
Tardif André. 
Adron Jean-Marie. 
Gautier Marcel. 

ST-ETnQNNE-DE-MER-MORTE 
Degré Complémentaire 

Chantreau Joseph. 
Degré Elémentaire 

Lambert Jean-Marie. 
Ordronneau Raymond. 
Dugué Pierre. 
Couton Marcel. 
Proux Marcel. 

ST-MARS-DE-COUTAJ8 
Bonhommeau Jean. 
Mossard Pierrer 
Bouanchaud Jean. 
Brossaud Pierre. 
Delaunay Georges. 

ST-MARS-LA-J ADULE 

Degré Complémentaire 
Robuchon Pierre, Mention Bien. 

Degré Elémentaire 
Viaud Pierre. 
Terrien Etienne. 

. Bruneau Bernard. 
Janneau Henri. 

ST-STJLPIOE-DES-LANDES 
Boucherie Louis, Mention Bien. 
Charles Jean. 
Manœuvrier Jean. 

Destruction des Taupes 
Fusées spéciales, très efficaces pour 

la destruction des taupes, La boite, 
13 francs. Transmettre les commandes 

Le taux majoré de 150 % est appli-
cable, uniformément, à tous les Ûiten-
teura de blé autres que les produc-
teurs. 

Art. P (9). Art. 16 (15 bis). — 2° Il 
est créé une. autre taxe permanente 
supportée moitié/moitié par les pro-
ducteurs et les consommateurs, afin de 
donner à l'Office des ressources « pour 
assurer, de manière durable, l'équilibre 
entre la production et la consomma-
tion » (par tous les moyens déjà envi-
sagés et notamment par la distillation 
à quoi une subvention d'au-moins 50 
millions devra être consacrée chaque 
apnée. 

Ceitte taxe, dont le montant sera 
fixé dans les mêmes conditions que le 
prix du blé (majorité des 3/4), est dé-
gressive selon le mois de la livraison. 
Elle sera égale au moins au quart et 
au plus à la totalité « de la différence 
existant entre le prix du blé applicable 
au mois de la livraison et le prix du 
blé en vigueur à la fin de la cam-
pagne ». 

Ce sont les meuniers qui versent aux 
Indirectes le produit de la taxe: la moi-
tié à la charge des producteurs étant 
récupérée par une déduction sur le 
prix d'achat du blé!; la moitié à la 
charge des consommateurs êîant ré-
cupérée par une majoration du prix 
dea farines. 

Art. 28 (25), art. 29 (25 bis). — 3» 
La taxe à la production. 

L'ancienne taxe au quintal, à la pro-
duction, sera récupérée par les moyens 
précédemment en vigueur jusqu'à la 
récolte 1938. 

A partir de la récolte 39SS, elle êït 
remplacée par une nouvelle taxe per-
çue non plus sur les quantités récol-
tées, mais sur les quantités livrées 
(vendues) aux organismes stockeurs 
(livraisons de 0 à 10Q quintaux exo-
nérées; même barème de progression 
que pour l'ancienne taxe; ne porte pas 
sur les blés de consommation fami-
liale). Taxe maxima de 6 franc» pour 
tous les détenteurs non producteurs. 

Cette taxe n'est pas perçue dans 
les campagnes ou la taxe exception-
nelle de l'article 14 est mise en vi-
gueur. Elle est retenue sur les règle-
ments aux producteurs et versée aux 
Indirectes dans les mêmes conditions 
que la taxe d'excédents. 

Remarque: L'existence de ces trois 
taxes fondamentales de défense du 
marché ne supprime pas l'existence 
des diverses autres taxes: taxe de 0 fr. 
15 (art. 7): taxe pour Caisse de Ga-
rantie ou fonds spécial (art. 24); taxe 
spéciale (créée par un article 9 ter dont 
nous expliquons plus loin le rôle). 

B. DISPOSITIONS ANNEXES 
L'importance des sacrifices imposés, 

leur multiplicité, leur progressivité, 
créeront évidemment de nombreuses 
tentations de fraude. 

Une série de dispositions ont donc 
été imaginées pour renforcer les con-
trôles, boucher les fissures, resserrer 
les réglementations, accentuer le poids 
et l'efficacité des sanctions, etc.. 
—• 

Très schématiquement, et mm e«« 
trer dans tous les détails, voîei l'esseï*» 
tiel de ces dispositions nouvelles. 
1" Dépositions spéciales concernant 
les producteurs et autres détenteur* 

Art. 8 (8 bis), art. 14 (14), art. 29 
(25 bis). — a) Vente à plusieurs 'rga* 
mêmes. E>es dispositions spéciale* (ou-
tre celles existant déjà dans le décret 
du 23 novembre 1937) cherchent a 
obliger les producteurs à n* vendre 
qu'à un seul organisme, Dans le cas 
contraire, ils sont soumis à des décla-
rations spéciales 15 jours à. l'avance; 
d'autre part, pour la perception de la 
taxe exceptionnelle (art. 14) ou de la 
taxe à la. production (art. 25 bis) au 
lieu- de leur appliquer immédiatement 
les barèmes légaux ou les sommer pro-
visoirement à des retenues provision-
nelles supérieures avec régularisation 
en fin de campagne. 

Art. 13 (11). — b) Déclarations ens-
blavures et récolte. Des ppécieiona 
complémentaires sont exigées sur les 
déclarations d'emblavures et de récelte 
afin d'empêcher des morcellements fic-
tifs de propriété ou de récolte qui per-
mettront de frauder sur la progressi-
vité des taxes. 

Art. 15 (15). — e) Livraisons au 30 
juin. Producteurs et tous autres dé-
tenteurs doivent avoir livré le 30 JîlTh 
au plus tard aux organismes stockeurs. 
tout ce qui leur reste de la récolte pré-
cédente. (Cas spécial de livraison diffé-
rée en cas d'impossibilité de loge-
ment). 

Art. 23 (22). — d) Titre de mouve-
ment. Quand l'article 14 (taxe excep-
tionnelle) s'appliquera, un titre de 
mouvement délivré par les Indirectes, 
sera exigé pour les livraisons du pro-
ducteur et autre détenteur, aux orga-
nismes stockeurs. 

Art. 21 (19). — e) Echange. L'é-
change à 4 quintaux par têt»! reste 
exonéré de toute taxe dans les mêmes 
conditions que précédemment! mais lès 
quantités échangées devront être li-
vrées par quantités fractionnées pour 
les besoins de chaque trimestre. Ils 
restent exemptés du tttre de mouve-
ment prévu dans le cas ei-dessus; mais 
un décret pourra soumettre les livrai-
sons à des formalités nouvelles de con-
trôle. 

A noter que les quantités remises 
par les échangistes aux meuniers et 
boulangers comme paiement en nature 
sont passibles de toutes les taxes. 
2' Dispositions particulières concernant 

les négociants et les meuniers 
Art. 6 (6). — Il est interdit aux né-

gociants de recevoir des blés en dépôt 
(non payés). 

Les négociants doivent ebliga 
ment verser les fonds à la Cai; 
Crédit dans un délai maximum de 10 
jours à dater de la livraison. 

Art. 19 (18). — Les meuniers ne 
peuvent, en aucun cas, introduire dans 
leurs établissements des blés avères 
que ceux destinés à la fabrication de» 
farines ou des semoules. 
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Le conflit laitier 
Jeudi soir, 7 juillet, se tenait à Pont-

Château une réunion de producteurs 
de lait des communes voisines. Il faut 
vraiment que leur situation soit grave 
pour que plus de 400 représentants des 
cultivateurs de la région se réunissent 
en semaine à cette époque de grand 
travail. 

Leur réunion avait pour but d'obte-
nir des ramasseurs de lait un augmen-
tation de prix qui tienne compte au 
moins partiellement de leur prix de 
revient et la suppression d'un abus 
par trop criant : Actuellement les cul-
tivateurs livrent leur lait sans savoir 
quel prix leur en sera payé ; il leur 
faut, attendre du bon plaisir de leur 
ramasseur qu'il leur donne ce qui lui 
plaît pour une marchandise livrée par-
fois depuis des semaines. La réunion 
eu Heu sous la présidence de M. de la 
Villeboisnet, Vice-Président du Comité 
Régional de Défense Paysanne, et sous 
le patronage de M. de la Bretonnière, 
Président de l'Union Centrale des Pro-
ducteurs de lait de la Loire-Inférieure, 
qui doit et devra de plus en plus assu-
mer l'organisation des producteurs de 
lait du département, qui laisse tant à 
désirer. 

Après le compte-rendu des démar-
ches précédentes, une délégation fut 
envoyée auprès de l'industriel laitier 
Ponchâtelain. Elle rapportait peu 
après une réponse négative. A l'unani-
mité des producteurs présents, repré-
sentant la grande majorité des produc-
teurs de la région, il fut décidé de ces-
ser les livraisons de lait lundi matin. 
Un comité spécialement désigné par 
les producteurs prenaient la direction 
du mouvement. Cette réunion fut ca-
ractérisée par la ferme résolution des 
cultivateurs de se défendre non par 
des paroles mais par des actes e*. d'ob-
tenir coûte que coûte qu'il soit fait 
droit à leurs revendications combien 
modérées. 

Ainsi, bien qu'il soit inadmissible de 
livrer une marchandise sans savoir le 
prix qu'elle sera payée, les producteurs 
demandent simplement que leur lait 
leur soit payé par quinzaine, dans les 
huit jours suivant l'expiration de cha-
que quinzaine, et que, sur la note île 
paiement soit indiqué le prix de la 
quinzaine en cours. 

Pendant l'absence de la délégation. 
MM. J.-B. Le Ray. et Robichon. avaient 
entretenus les cultivateurs de l'organi-
sation syndicale et insis*é erx rv—1 

tout particulièrement sur la nécesssité 
de modérer à l'extrême le revendica-
tions et de rechercher la collaboration 
et non la lutte. Tout le monde doit 
vivre de son travail. Les producteurs 
y ont droit autant nue les autres. 

Depuis lundi, onze communes parti-
cipent à ce mouvement, mardi ce nom-
bru était, porté à quinze. 

Il y a tout lieu de croire que c<> mou-
vement va encore s'étendre beaucoup. 

3" Dispositions spé&aie» 
pour éviter les fraudes 

au passage d'une campagne sur Vautre 
On a déjà vu que les producteurs 

devaient avoir tout livré le 30 jtiîh. au 
plus tard. Plusieurs dispositions nou-
velles réglementent cette période déli-
cate du passage entre deux campa-
gnes. 

Art. 11 (9 ter), art. S (6), art. 18 
(17). — a) Blés livrés aux organismes 
stockeurs après le l" Juillet. Tous les 
blés livrés aux organismes stockeurs 
dé la Métropole après le 1" Juillet sont 
considérés comme étant de la nouvelle 
récolte (sauf les blés mis en livraison 
différée par suite de manque de loge-
ment, article 15). 

Jusqu'à fixation du prix nouveau, ils 
sont réglés sur la base des 2/3 du prix 
ancien (toutes majorations, réfactions 
et primes mensuelles comprises), dé-
duction faite des retenues nécessaires 
au paiement des taxes prévues par les 
articles 24 et 25 bis (Caisse de Garan-
tie, fonds de prévoyance, taxe à la pro-
duction). A la fixation du prix nou-
veau, le solde sera réglé en déduisant 
la taxe exceptionnelle (article 14), si 
elle est appliquée. 

Art. 10 (9 bis). — En Algérie, le» 
blés de la nouvelle récolte vendus 
avant la fixation du prix (volontaire-
ment ou, en cas de besoins de ravi-
taillement, obligatoirement dans une 
certaine proportion) seront réglés sur 
la base du prix ancien. 

b) Vente des organismes stoekeur» 
à la Meunerie. 

Art. 11 (9 ter). — En principe, a 
parti 'du 1èr juillet et jusqu'à ce que 
le prix nouveau ait été fixé» les orga-
nismes stockeurs n'ont pas le droit de 
vendre aux industries utilisatrices, de» 
blés de la nouvelle récolte. 

Si les nécessités de ravitaillement 
l'exigent, des décrets apporteront -des 
dérogations à cette règle générale. Les 
blés vendus seront réglés au prix m 
vigueur pour les blés ancien». 

Si le prix nouveau est inférieur an 
prix ancien, les organismes stoclieurs 
qui, ainsi, auront reçu trop, reverse-
ront la. différence à. l'Office sous forme 
d'une redevance. 

Si le prix nouveau est supérieur 8» 
prix ancien, les organismes stockéurf 
n'auront pas reçu assez (mais les meu-
niers acheteurs ne pourront plus rien 
leur rendre). Les organismes Stockeurs 
recevront alors de l'Office une indem-
nité compensatrice spéciale. Pour as-
surer le paiement de cette indemnité, 
il sera perçu sur chaque quintal réglé 
aux vendeurs après la fixation du prix 
une « taxe spéciale » fixée par décret 
(elle s'ajoute aux taxes anciennes et 
aux taxes nouvelles créées par le nou-
veau décret-loi). 

c) Déclaration des stocks en fin é» 
campagne. 

Art, 12 (10 bis). — K» saisos «fet 



Dispositions de l'article 15 (otlîgeant 
à tout livrer le 30 juin au plus tard), 
les producteurs et autres détenteurs 
n'ont plus à faire de déclarations de 
stocks en fin de campagne. 

La déclaration subsiste pour toutes 
(es industries de transformation et 
pour les organismes stockeurs. 

Si le prix du blé nouveau est supé-
rieur au prix ancien, les déclarants 
doivent, comme précédemment, une 
redevance compensatrice, sauf sur les 
blés nouveaux détenus par eux. Si le 
prix nouveau est Inférieur au prix an-
cien, la méthode du pourcentage d'em-
ploi garanti, au prix ancien, est con-
firmée sous menace de pénalités. 

4« Réglementation spéciale du taux 
de blutage 

Art 38 (art. 9, art. 22 du décret du 
24 avril 1936). — Si le taux d'extrac-
tion des farines est fixé par le Conseil 
Central en application de l'aï'jrf» 9 
de la loi du 15 août, les titres de mou-
vement ne seront délivrés aux meu-
niers que pour la quantité maxima de 
farine panifiable déterminée par l'ap-
plication du taux réglementaire aux 
quantités de blé mises en mouture. 

En outre, les issues et sous-produits 
de mouture, définies par décrets, se-
ront également soumis au titre de mou-
vement. 

5° Pénalités et mesures diverses 
de contrainte 

Art. 25 (23 bis). — a) Coopératives 
débitrices envers l'Office. Les droits de 
l'Office avaliseur sont renforcés à l'é-
gard des Coopératives débitrices par 
suite de non-paiement de leur effet. 
Elles seront passibles d'intérêts de re-
tard élevés; et l'Office bénéficiera, en 
outre, de facilités particulières pour 
prendre hypothèque sur leurs immeu-
bles. 

Art. 19 (18). — b) Titres de mouve-
ment. — Les titres de mouvement ne 
.seront délivrés aux organismes stoc-
keurs (et aux coopératives de meune-
rie) que s'ils sont en règle avec toutes 
les dispositions légales prévues par 
l'écoulement des blés et pour la récep-
tion des excédents. 

" Art. 27 bis (24 bis). — c) Primes et 
allocations diverses. Le Conseil d'Ad-
ministration pourra décider de suspen-
dre, en tout ou partie, réduire ou sup-
primer complètement, temporairement 
ou de façon définitive, l'attribution ou 
le paiement des primes, allocation et 
subventions de toute nature, accordées 
aux coopératives et organismes assi-
milés sur les ressources budgétaires 
de l'Office, sur celles de la Caisse de 
Garantie ou du Fonds spé /.al. Cette 
mesure, selon la gravité des infrac-
tions, pourra frapper les coopératives 
soit après observations non suivies 
d'effet, soit même sans observation 
préalable. 

Art. 34 (31). — Pénalités. L'article 
confirme les pénalités de l'article 31 
pour toute vente, achat ou transport 
de blé en infraction des dispositions lé-
gales. 

Quelques autres 
dispositions fondamentales 

A — NOMINATION DES MEMBRES 
DE L'OFFICE 

Article premier (Art. T",. — Le dé-
cret-loi supprime, définitivement, la 
procédure d'élection, par les coopéra-
tives, des membres professionnels agri-
coles. 

Ces membres, désignés sur proposi-
tion des organisations professionnelles 
à circonscription nationale les plus 
qualifiées seront désormais nommés 
par le Ministre. En somme, on refFd 
définitive la procédure provisoire que 
la loi du 15 août 1936 avait établie 
pour la première campagne 1936-37, 

B — CALCUL D"J PRIX DU BLE 
(4 indices) 

Art. 9 (9). — Le décret-loi tranchant 
contre la volonté agricole, un grave 
problème litigieux, établit que le calcul 
du prix du blé sera basé sur 4 et non 

' pas sur 3 indices. 

C — DROIT DE DOUANE 
Art. 17 (16). — Dans la réglemen-

tation antérieure, le montant du droit 
de douane devait être payé par les im-
porteurs des blés «importés sous le ré-
gime de l'Admission Temporaire ris-
tournée; le droit était ensuite ristourné 
au meunier exportateur de produits 
compensateurs. 

Dans la nouvelle réglementation, le 
paiement du droit de douane à l'impor-
tation est supprimé. 

Cest une entorse grave à un prin-

Offres et Demandes 
(Service réservé h nos Adhérents) 

.Ecrira ou s'adresser au Syndicat, 
3, Place Petite-Hollande, NANTES 

TARIF 
Four une seule insertion : 6 fr, 

par annonce de 5 lignes maximum 
1 fr. 25 par ligne supplémentaire 

Excellentes références. 
Syndicat. 

S'adresser au 

OFFRES 
83. — A LOUER, à Moitié-Fruits, 

pour le 25 avril 1939, deux métairies 
en la commune de Saint-Philbert-de-
Grand-Lieu, contenant respectivement 
27 hectares et 32 hectares environ ; 
et une troisième métairie en la com-
mune de la Limouzinière de 40 hec-
tares environ, cette dernière suscepti-
ble d'être divisée en deux exploita-
tions. 

Pour les renseignements et traiter, 
s'adresser à M. Vergne, expert-fon-
cier, à Saint-Philbert-de-Grand-Lieu. 

211. — URGENT, jeune fille 14 ans 
cherche place chez maraîcher ou 
bonne de ferme. — Jeune homme 
15 ans, cherche place chez maraîcher 
ou domestique de ferme. — Bon jar-
dinier, maraîcher, 60 ans, catholique, 
cherche place ou homme de confiance 
dans propriété. Conditions modérées. 
Excellentes références. S'adresser au 
Syndicat. 

212. — ON DEMANDE jeune homme 
et jeune fille sérieux pour culture ma-
raîchère, couchés, nourris, blanchis. 
Bonnes références. S'adresser au. Syn-
dicat. 

première coupe, 52 à 53 ; trèfle, en 
bottes, 59 à 60. 

Paille de blé, bottelée, franco, 375. — 
Paille de blé, pressée, franco, 375. 

89. — A VENDRE pressoir et mou. 
lin, bon état. S'adresser M. Riote, 60, 
route de Vertou, Nantes, tél. 160-01 

DEMANDES 

204. — JEUNE MENAGE cherche 
place dans propriété, environ Nantes, 
homme jardin, culture, femme basse 
cour. S'adresser au Syndicat. 

Animaux de Boucherie 
Cours du 8 juillet 1938 

527 Veaux. — Première qualité, le 
kilo sur pied, 4.75 à 6.50, rentré à Nan-
tes. 

28 Boeufs. — Devant : Première qua-
lité, le demi-kilo net, 2.50 à 3 ; 2* qua-
lité, 1.75 à 2.25 ; 3" qualité, 1 à 1.50. 

Derrière : Première qualité, le demi-
kilo net, 6.50 à 7 ; 2e qualité, 5.75 à 6.25: 
3« qualité, 5 à 5.50. 

199 Moutons. — Première qualité, le 
demi-kilo net, 7 à 7.50 ; 2" qualité, 5.75 
à 6.75. 

Agneaux. — Sans tarif. 

206. — MENAGE, homme basse 
cour, culture ; femme employée ou 
non ; libre fin été. Références parfai-
tes. S'adresser au Syndicat. 

207. — ON DEMANDE un ménage, 
femme basse-cour,, garclennage du 
château et aide à la maison pendant 
les vacances. Homme, gros jardinage 
et entretien des allées. Place très,re-
commandée, en Normandie": Situation 
avantageuse, avec enfants s'il y en .a, 
Références les meilleures exigées." 
Renseignements au Syndicat. ï 

208. ON DEMANDE célibataire 
30 ans environ, sétieux, sobre, tra-
vailleur, bonnes références, pour jar-
dinage. S'adresser au Syndicat. 

209. — URGENT, père famille,. 60 
ans, catholique, avec garçon 15 ans, 
fille 14 ans, travaillant ensemble, 
cherche place jardinier, maraîcheiy-ou 
prendrait jardin à prix d'argent ou à 
condition. S'adresser au Syndicat. 

210. — URGENT, famille catholi-
que, libre suite, prendrait, environ 
Nantes, ferme 6 Ha, cheptel mort et 
vif, fourni par propriétaire, soit à mi-
fruits, ou préférence prix dTargent 

La radiodiffusion 
Agricole 

DIMANCHE 17 JUILLET 

De 9 h. à 9 h. 15. — Paris F.T.T. re-
layé par Limoges, Marseille, Rennes et 
Strasbourg : « Le Mildiou de la pomme 
de terre », par M. de la Bouteillière, 
professeur d'agriculture. 

De 9 h. 15 à 9 h. 30. — Tour Eiffel, 
relayé par Bille, Lyon; Nice et Toulou-
se : « Cultures dérobées », par M. Pa-
risot. 

De 11 h. 15 à 11 h. 45. — Tour Eiffel, 
relayé par Lille, Lyon, Nice et Toulou-
se : La Demi-Heure agricole : infor-
mations diverses, revue des cours. « Les 
conseils de prud'hommes agricoles », 
par M. de Félice, avocat à la Cour 
d'appel de Paris, causerie folklorique 
sur les danses chantées, par MUe Mar-
ceil-Dubois. Chants par Mlle Françoise 
Mournaud. 

De 14 h. -à 14 h. 30. — Limoges, Mar-
seille, Rennes et Strasbourg, retrans-
mission de la Demi-Heure agricole. 

LUNDI 18 JUILLET 

De 18 h. 30 à 18 h. 45. — Tour Eiffel, 
relayé par Lille, Lyon, Nice et Toulou-
se : « Les relations in.tercoopératives 
et l'amélioration de l'alimentation », 
par M. Dusseaulx. 

MARDI 19 JUILLET 

De 9 h: à 9 h. 15. *fef Paris P.T.T., re-
layé par Limoges Marseille, Rennes et 
Strasbourg : « La mélasse, son utilisa-
tion industrielle », par M. Desbordes. 

MERCREDI 20 JUILLET 

De 11 h. 15 à 11 h. 30. — Tour Eiffel, 
relayé par Lille,-Lyon, Nice et Toulou-
se : « Quelles sont les variétés de blé 
à semer ? V par M. Ratineau. 

- JEUDI ZI JUILLET 

De 9 h. à 9 h. 15. — Paris-P.TT., re-
laye par Limoges, Marseille, Rennes et 
Strasbourg : « L'électricité dans.J'ex-
ploitat-îOn agricole », par M. Cramoi3 

Légumes et Primeurs 

MARCHÉ DU CHAMP-DE-MARS 
Nantes, le 13 juillet. 

Artichauts, les douze, 8 ; asperges, 
la botte, 9 ; betteraves, les douze, 12; 
carottes, le paquet 1.50 ; céléri bran-
ches, les six, 4 ; choux-fleurs, la pièce 
1.50 ; choux-pommes, les seize, 20 ; 
choux verts, le paquet, 3 ; oencombres, 
les douze, 12 ; cresson, les douze, 8; 
chicorée, le3 douze, 6 ; épinards, le kilo 
2.50 ; haricots verts, le kilo 6 ; laitues, 
les vingt, 6 ; melon, la pièce, 7 ; na-
vets, le paquet, 1 ; oignons, le paquet 
1.50 ; petits pois, le kilo, 4 ; poireaux, 
la botte, 8 ; pommes de terre nouvel-
les, le kilo, 1.25 ; romaines, les douze, 
6 ; radis, les douze, 5 ; tomates, le 
kilo, 3. 

Abricots, le kilo, 7 ; cerises, le kilo 
4 ; castilles le kilo, 5 ; pêches, le kilo 
4 ; prunes, le kilo 3 ; raisins, le kilo 12, 

LÉGUMES SECS 
Paris, 13 juillet — En chevriers 

vieux, extra, 390 ; bons, 350 ; ordinai-
res 280 à 300 ; nouvelle récolte, gros 
plats, sur septembre, 375 ; octobre, 350; 
gros extra, sur septembre 400 ; octobre 
380 ; lingots des Landes, sur septem-
bre, 385 ; octobre 360. 

Nos Mercuriales 

Graines Fourragères 
Trèfle incarnat de Beauce, 825; rouge 

tardif et blanc, livraison, juillet, 900 fr. 
départ. 

Cours des Vins 

Poulets vivants le kilo 18 ; poules 
et vieux coqs vivants 15. 

Lapins, morts : Gâtinais 12.25 ; au-
tres catégories 11.75. 

Arrivages : 108.000 kgs. 
Resserre de la veille : 2.300 kgs. 
VIANDES. — Le kilo : 
Bœuf : Quartier derrière 14.50 ; de-

vant 4.50 ; aloyau 21 ; train entier 10 ; 
globe 14 ; cuisse 13 ; paleron 6 ; ba-
vette 6 ; plat de côte 4 ; collier 5 ; pis 
3.50. 

Veau : entier 11 ; cuisseau et carré 
13.50 ; basse complète 8. 

Mouton .- .agneau de lait 15 ; entier 
14 ; gigot 20 ; milieu. 8 ; côtes 32 ; 
épaule 14 ; poitrine 7.50. 

Porc ; demi 14 ; longe 18 ; filet 18.50; 
rein 15 ; jambon 17 ; poitrine 12 ; lard 
7.50. 

LEGUMES. — Artichauts, de cent : 
de Paris 75 à 120 (90) ; bretons, le 
colis : 40 à 55 (50) ; carottes nouvelles 
de Nantes 180 à 350 (290) ; de Meaux 
180 à 260 (200) ; céleri en branches, la 
botte : 2.50 à 5 (3.25) ; champignons 
de couche 700 à 900 (820) ; chicorées 
de Nantes, le cent : 70 à 100 (85) ; 
choux, le cent : 70 à 140 (90) ; choux-
fleurs, le cent : 100 à 280 (200) ; épi-
nards 180 à 280 (250) ; escaroles, le 
cent : 30 à 100 (60) ; haricots verts 
du Midi 300 à 600 (500) ; d'Angers 450 
à 700 (600) ; de Paris 45 à 800 (600) ; 
laitues de Nantes 19 à 250 (200) ; na-
vets . nouveaux de Nantes 100 à 200 
(130) ; oignons 100 à 210 (150) ; oseille 
80 à 150 (100) ; persil 150 à 250 (200) : 
poireaux, les cent bottes : 175 à 250 
(200) ; de Paris 120 à 160 (130) ; Hol-
lande du Loiret 190 à 235 (205)' ; Sau-
cisse rouge de bretagno 180 à 195 (185); 
radis de Paris, les trois bottes : 1 à 
1.50 (1.25) ; romaines, le cent : 60 à 
150 (100). 

Marché bien approvisionné. en pro-
duits de toutes sortes, vente active 
avec hausse7 dans les champignons de 
couche, laitues,..pois verts, ai'tlchauts 
bretons et escaroles. Baisse dans les 
haricots verts. de_Paris. 

Rien de particulier à signaler pour 
la vente des autres légumes. 

FRUITS. — Les cent kilos : abri-
cots 500 ; amandes vertes 500 ; bru-
gnons 500 ; bananes 475 ; bigarreaux 
650 ; cerises 500 ; citrons 600 ; cassis 
500 ; figues fraîches 650 ; fraises de 
Paris 800 ; d'Héricart 550 ; framboises 
panier 1.100 ; seau 900 ; groseilles 
grappes 380 ; -maquereau 240 ; pêches 
500 ; en plateau 600 ; poires communes 
300 ; prunes 400 ; Reine-Claude 450 ; 
tomates d'Algérie 300 ; du. Midi 350 ; 
raisins d'Algérie 750 ; le colis de me-
lons de Cavaillon 40 ; la pièce : melons 
de Nantes 50, 2.5, 11 ; de Paris 13 ; 
ananas 25. 

MARCHÉJffe 
«RÉGIONAUX 

La barrique, prise au cellier, et sui-
vant régions x 

MUSCADET 1937 ... 
GROS-PLANT 1937 . 
SEIBELS 1937 
ROUGETS de pays 
que : 35 francs. 

le 

1000 à 1300 
450 à 550 

; 350 à 450 
degré__barri-

MARCHÉ TALENSAO 

BŒUF. — Le demi-kilo : Première 
catégorie, 8 à 14 ; 2' catégorie, 2.50 à 3; 
3e catégorie, 1.50. 

VEAU. — Le demi-kilo : Première 
catégorie, 7.10 ; T catégorie, 5.50 à 
7.50 ; 3e catégorie, 5.5Ô. . 

MOUTON. .— Le demi-kilo : Pre-
mière catégorie, 11 à 11.50 ; 2* catégo-
rie, 8 à 10.50 ; 3e catégorie, 6. 

PORC. — Le demi-kilo : 6.50 à 9.50. 
BEURRE. Le demi-kilo ; 10.50 

à 11.50. 
ŒUFS. — La douzaine : 6.25 à 6.50. 
POULETS. — Le demi-kilo: 9.50 à 10 
LAPINS. — Le demi-kilo: 6.25 à 6.50. 

MARCHE AVX CHEVAUX 

cipe fondamental de l'Admission Tem-
poraire qui va donner — en contradic- . 
tion avec tous les principes défènïïuS' 
par les agirculteurs depuis trente ans 
— une facilité spéciale aux meuniers 
travaillant en admission temporaire. 

Grains et Farines 

NOTA. — 1° Nous énumérerons ces 
dispositions dans l'ordre le plus logique 
pour donner une vue d'ensemble du 
système. Nous indiquons, à côté de 
chaque disposition, le numéro de l'arti-
cle du nouveau décret-loi, et, entre pa-
renthèses, le numéro de l'article de la 
réglementation en vigueur (décret du 
23 novembre 1937) qui se trouve modi-
fié. 

2° Dans toute cette analyse, l'expres-
sion « organismes stockeurs », comme 
dans le texte légal, désigne les négo-
ciants, les coopératives de blé et orga-
nismes assimilés. -

Nantes, le 15. juillet 1938. 
Avoine grise ou noire « Bretagne », 

141 ; avoine bigarrée « Bretagne », 138; 
sarrasin « Bretagne », 209 ; orge Indi-
gène « Côtes-du-Nord », 161 ; orge.Ma-
roc, nouvelle récolte, 142 ' ; son région-, 
bonne fabrication, 117 ; maïs Indo-
Chine, 143 ; riz Saigon n. 1, 169. 

Les prix ci-dessus s'entendent par 
quantité minimum de 5.000 kilos départ 
des lieux de production. 

Pailles et Fourrages 
Les 100 kilos, départ : Centre, Ouest, 

Nord : 
Paille de blé 15 à 17 ; d'avoine, 14.50 

à 15.50 ; d'orge ou escourgeon, 15 à 16. 
Foin (Jura, Ain), 53 à 54 ; luzerne, 

HALLES CENTRALES 
Paris, 13 juillet. 

BEURRES. — (Cours extrêmes et 
cours moyens). — En mottes centri-
fuges : des Laiteries Coopératives In-
dustrielles, le kilo : Normandie 18 à 
22.50 (20160) ; Charentes, Poitou, Tou-
raine 20 à 23 (21.60). 

Malaxés : Normandie 18 à 21 (20.30) ; 
Bretagne 16.80 à 20.50 (20) ; autres 
provenances : 17, 19, 19.50. 

En demi-kilo divers : non salé 14, 
18.50, 19.50 ; salé 20. 

Arrivages : 3.055 colis ; 32.380 kgs. 
Ressei-rè. .' 970 mottes. 
Vente active et .cours en général 

stationnaires à part 0 fr. 30 de baisse 
dans les centrifuges normands. Il a 
été vendu 3.335 mottes. 

Resserre peu importante. 
ŒUFS. — Cours soutenus : Picardie 

et Normandie 510 à 720 ; Bretagne 450 
à 580 ; Poitou, Touraine, Centre 540 à 
720. - , .« .■ 

Arrivages : 924 colis.; 52.870 kgs. 
Resserre : 1.486 colis. 
VOLAILLES. — Mortes (prix moy.) 

poulet, la kilo : Nantais 22.25 ; Gâti-
nais 23 ; Bresse 25 ; Charentes 22 ; 
congelés 18 ; poules 17, 

Paris-Vaugirard, 13 juillet. — Che-
vaux français : amenés 255, vendus 147, 
renvoi 178. 

Chevaux étrangers : amenés 38, ven-
dus 8, renvoi 30. 

Anes : amenés néant. 
Les chevaux de boucherie ont été 

vendus de 450 à 2.600 par tête, soit de 
2.50 à 5.30 au kilo vif ; le kilo net : 1" 
Qualité 7.50, 2" qualité 6.15, 3" qualité 
5.15, extra 8.90. 

Vente de nouveau très difficile, ten-
dance calme. 

Ancenis, 13 juillet. — Veaux, de 4.50 
à 5 le kilo ; porcs de lait, de 170 à 230 
la pièce ; porcs maigres 290 à 400 
porcs gras 8.25 à 8.50 le kilo. 

Le demi-kilo vif : poulets 6 à 6.50 
canards, 3.50 à 4 ; lapins, 2.25 à 2.50. 

.Beurre fin, le kilo, 22 à 23 ; œufs, 
la douzaine, 5.50 à 6. 

Candé, 11 juillet. — Les 100 kilos : 
Blé, 197 ; orge, 165 ; avoine, 140 à 150, 
— Poules, la couple 35 à 38 ; poulets, 
la couple 38 à 40 ; canards, la couple, 
38 à 40 ; lapins, la pièce, 12 à 16 ; pi-
geons, la couple. 10 à 11 ; œufs, la 
douzaine, 5.50 à 6 ; beurre, la livre, 10 
à 10.50 ; porcs gras, le kilo, 7.75 à 8 ; 
porcs maigres, le kilo. 7.75 à 8 ; porcil-
lons. la pièce, 160 à .220. 

Chûteaubriant, 13 juillet — Pailles, 
les 500 kilos, 190 à 200 ; foin, 350 à 400. 

Cidre, la barrique,. 120 à 130, droits 
en sus. 

Beurre, le kilo, en gros, 17 ; détail 
19 ; beurre fin 21 à 22 ; œufs, la dou-
zaine, 5.50 à 6.25. 

■ La couple, poulets 28 à 35 et 18 à 25; 
poules 25 à 28..; canards 35 à 40 ; la-
pins 10 à 15. 

Animaux de. boucherie, — Le-kilo-
sur pied : Bœufs 3.50 à 4 ; taureaux 
3.75 à 4 ; vaches 3 à 3.50 ; génisses 4 
à 4.25 ; veaux 4.50 à 4.75 ; les extra 5; 
moutons 5 à 6. ... 

Bœufs de travail. — 6 dents, 4.200 à 
4.500 ; 4 dents, 3.800 à 4.000-la paire. 

Bonnes amouillantes.. ■—. Prêtes à 
vêler ou fraîches, de 1.800 à 2.200. ; 
plus ordinaires, de 1 000 à 1.200 - ; gé-
nisses à leur premier veau, de 1.600 
à 1.800. 

Bœufs, 4 dents 1.800 à 2.200 ; sans 
dent de 1.000 à 1.500 ; génisses, même 
âge, 100 fr. de plus par tête ; veaux, 
un an à 15 mois, de 700 à 1.000 ; vieil-
les vaches, saucissons, 300 à 600. 

Porcs gras, 8.30 le kilo sur pied ; 
porcelets, de 2 mois, 180 à 230 ; ceux de 
3 mois, de 260 à 350 ; de 4 mois, de 
400 à 450 ; jeunes truies, de 450 à 500. 

Blain, 12 juillet. — Blé 397 (taxe 
officielle) ; farines, 265 & 268 j, sons, 
128 à 130, les 100 kilos. 

Avoines, 151 à 158 ; seigles, 145 h 
150 ; orges, 160 à 165 ; sarrasins, 2Î0 
à 220, les 100 kilos ; riz, 172 à 175 le» 
100 kilos ; paille, 400 à 410 les 1000 ki-
los ; foin, incoté. 

Beurre de laiterie, 11.50 fi. 12 la H. 
vre ; beurre ordinaire, 10.50 à 11 la 
livre ; œufs, 5.50 à 6 la douzaine j 
lait, 1.50 le litre ; volailles, poules et 
poulets, suivant âge et qualité 18 à 39 
le couple (5.50 à 6 la livre vif) oiea, 
30 à 35 (. à 5.25 le kilo vif) ; canards, 
12 à 20 (5.50 à 6 le kilo vif) ; lapina 
domestiques, 10 à 20 la pièce (.■km b. J 

le kilo, vif) ; pigeons 8 à 10 la paire. 
Le kilo : Bœufs, 3.50 à 4 ; vaches, 

2.50 à 2.75 ; taureaux, 3.40 à 3.90 |j gjà, 
nisses, 4 à 4.25 ; veaux. 4.50 à S ; mon» 
tons et agneaux, 4.50 à 6 ; porcs gt&a, 
8.20 ; porcelets, de 6 semaines à M 
mois, 130 à 220 la pièce £ courantina. 
240 à 400. 

Cidre, 95 à 120 la barrique de 223 
litres (droits de circulation en ptnay | 
pommes de terre, 1.50 à 2 le kila — 
Les pommiers se présentent bien, S 
y aura une bonne récolta de pommes 
à cidre. 

RAVE GEANTE "l'INÉGALÉ" 
Pour augmenter la production laitier*, 

engraisser vos animaux, cultives la Rave 
Géante améliorée, casant jusqu'à S kge, 
Racine supérieure aux betteraves et m*-
vets; se sème jusqu'à fin AOUT, enrtro» 
3 kgs à l'hectare; se développe «n 8/10 «•» 
maines. Se conserve comme la betterave. 

Notice et références franco. 
Prix: Kilog 35 frs. - 500 gr. 18 ft» ■ 

250 gr. 13 frs. Paiement contre rembom» 
ment, ou envoi franco contre mandat (a» 
virement . à mon C.C.P. 145-38 NANTES» 
joint à la commande. 

Maillet-Mêmeteau, Graines, te KMb 
(Mainet-et-Loire). " 

iiiiiniiiigiiiiiii ■ a ■ mm 

LE B0%TPHOR1 
FABRIQUE PAR LES USINfSl 
DE LA POUDRE S'-ÉLOI - RLOiSj 

Poudre ou Liquide à base de roténooe, 
as»ure 1 OO o/o de mortalité 

en moins de 8 heure» 
Inoffensif pour l'homme tt les «mraawfa 
En vente partout et plus >pccialemen$ 
chez tes vendeurs de la 

POUDRE "SAINT.ÉLOI" ^ 

LES FOIRES 
DE LA SEMAINE 

LUNDI 18. — Varades, Vielllevigne. 
MARDI 19. — Legé. 
MERCREDI 20. ■— Abbarets, Guê-

rande, Saint-Herblon, St-Père-en-Retz, 
Vigneux. 

JEUDI 21. — Ancenis, La Chapellc-
Heulin, Hério, St-MarsrlarJaille. 

VENDREDI 22. — Carquefou, Fay, 
Mésanger, Pont-Château, Sainte-Pa-
zanne, Saint-Vincènt-des-Landes. 

POMPE et 
TONNEAUX a purin 

« J'ABROSE » Marque déposée 
La seule ne s'obstrua nt jamais 

Ed. U3NEVEU 
Constructeur à Chàteaubrlant 

CATALOGUE FRANCO SUR DEMANDE 

Coprrvjfc* P. I B. Sot ft Ccpy,hog»n 

MOTEURS ELECTRIQUES 
Gros stocks jusqu'à 3 chevaux 

miiiii ^— GOHATJD, quai Maison-Rouge, 4 HMHMMBMMMJÉ 

JPOMCS et 
MOUTONS 

J'envoie toutes gares franco, ma*» 
chandises première qualité, garantie 
45 jours ; 
Laitons % mois sevrés : 110 à 120 tt. 
16 à 22 kgs sevré3, castrés, 130 à 190 fr. 
26 à 30 kgs sevrés, castrés, 225 à 255 tf. 

AGNEAUX 
4 fi. 5 mois, 130 à 140 fr. 
8 à 9 mois, 160 à 180 tt. 

HERBERT Marcel à Objat (Corrèze) 

Cidreries 
Qmbujpnres 
S Modèles 

Vous gâchettes 

Acheter une presse hydraulique 

fixe et faites yotre cidre avec m 

rendement de 20 % supérieur à 

votre ancien pressoir... 

_ On une cidrerie ambulante et 

vous ferez votre cidre et celui de 

vos voisins sans avoir à déplacer 

ni les pommes, ni les barriques. 
fcr/Vez aujourd'hui ef demande* 
notre catalogue gratuit: 

SAHBROH 
à Pont * Château _ 

( Loire Jnfï) 

I 

FEUILLETON du Bulletin des Agriculteurs de la Loire-Inférieure 

Le Naufrage 
|de Sylvane"! 
.laiRiiaiiiaiiiiiiiiiaRiiiiiiiiiiiiRiiiiiiî, 

ROMAN 
par Claire DU VEUZIT 

Ceci, c'était le point mystérieux, 
resté jusqu'ici sans solution. 

Cependant, il fallait prendre une dé-
cision. 

Après beaucoup d'hésitation, la gou-
vernante arrêta une ligne de conduite 

Sylvane de Nerval resterait à Bea-i-
val, puisqu'on ne pouvait l'en faire 
sortir normalement. 

Mais on allait voir... On allait vo'r 
quelle belle existence Mme Lepic all3.it 
lui faire mener... si belle et si douce, 
on vérité, qu'avant un mois... pe.l-> 
Gtre moins... la mijaurée en aurait as-
sez et laisserait la place libre! 

On allait voir! 
La perfide mégère se l?.va, avec dé-

cision cette fois... Elle allait, sans plus 

tarder, commencer l'exécution de son 
plan. 

Si le lecteur, à la manière du héros 
du Diable Boiteux, pouvait soulever le 
toit du château de Beauval, il serà't 
peut-être, effrayé de la colère de ce^te 
singulière parente ; 4mais, en revan-
che, il ne manquerait pas de s'esclaf-
fer en voyant l'attitude des autres per-
sonnages : la vieille Ghislaine révanc 
tout éveillée à sa nièce et faisani. 
mille projets. Le gros Pépin, béat, 
dans la salle à manger, absorbé par 
la lecture d'un journal grivois; enfin, 
notre héroïne, brisée par la fatigue, 
bâillant., désespérément, dans le grand 
vestibule où l'on semblait l'avoir ou-
bliée. 

Charmants tableaux vécus... 
Justement, Mme Lepic daignait se 

souvenir que la voyageuse l'attendait. 
Elle supposait que la jeune fille de-
vait être fort impatiente, peut-être 
même inquiète, et en tout cas cho-
quée, d'avoir été laissée seule à son 
arrivée pendant un si long moment. 

Ce dédain pour l'arrivante marquait 
un bon début d'hostilités... Déjà, l'or-
pheline était prise dans l'engrenage 
des vexations qui allaient suivre ! 

Le vestibule était une longue pièce 
dallée de marbre noir et blanc. Aux 
murs de pierre, soigneusement blan-
chis, étaient pendus des armes et des 
bois de cerfs et de chevreuils, souve-
nirs des chasses d'antan. Deux larges 
coffres, en vieux chêne sculpté, se fai-
saient face ; au-dessus d'eux, des pa-
noplies. 

Or, sur l'un d'eux, sans impatience 
et sans inquiétude, et tout simple-
ment parce que le voyage de nuit et 
la course en auto l'avaient un peu 
étourdie, la voyageuse s'était étendue 
et elle dormait paisiblement. 

— Ah! par exemple ! La voili qui 
dort!... Elle est complètement incons-
ciente, cette gamine ! 

Mme Lepic, tout agitée et trépidan-
te, ne pouvait comprendre un tel cal-
me. Elle allait interpeller brusque-
ment là dormeuse, selon l'habitude, 
lorsqu'elle s'arrêta net. 

Comment devait-elle nommer celle-
ci ? 

« Sylvane > lui semblait trop affec-

tueux et familier. « Mademoiselle », 
parfaitement ridicule. La jeune fille 
était bien sa lointaine parente, mais 
lui dire « ma nièce > établissait un 
lien de famille dont la femme ne vou-
lait même pas entendre parler. 

Elle trancha la question en secouant 
sans douceur l'épaule de la dormeuse, 
alors qu'elle lui criait de sa voix sè-
che : 

— Allons ! debout ! Tl n'est pas 
temps de dormir, que je sache !... Il 
faut que vous veniez faire votre cham-
bre... Les domestiques ont trop de be-
sogne pour s'occuper de vous... Vous 
devrez vous servir vous-même, sachez 
le bien tout de suite ! 

Sylvane ouvrit les yeux et sourit 
instinctivement, parce qu'elle avait le 
réveil gai. Pleine de bonne volonté, 
lie se leva et dit : 

— Mais oui, madame ; je nettoierai 
ma chambre avec plaisir. 

Mme Lepic fronça les sourcils; cette 
fille se moquait-elle d'elle en accep-
tant si facilement de faire son lit ?... 
Serait-elle impertinente, par exem-
ple ?... Enfin, on verrait cela plus 
tard. 

Elle ne répondit pas au sourire an-
gélique de la nouvelle venue et, en se 
plaignant du surcroît de travail que 
celle-ci amenait dans la maison, elle 
la conduisit à ce qu'elle nommait une 
chambre, tout là-haut, sous les com-
bles, loin pourtant des pièces réser-
vées aux domestiques, afin que ces 
derniers ne puissent être choqués et 

lé rapporter à la châtelaine. 
Beauval n'était plus, certes, Je vieux 

château féodal dont seule une vieille 
tour en ruines, . conservée par amour 
du pittoresque, rappelait la puissance 
moyenâgeuse. -

Tout le reste avait disparu et avait 
été remplacé, au XVTII, siècle, par un 
long pavillon à Un seul étage, de pro-
portions moins vastes et d'apparence 
moins altière, mais d'un style pur et 
d'une grande élégance dans sa so-
briété. 

La voyageuse avait constaté que 
l'ameublement était de bon goût; les 
meubles anciens étaient disposés sans 
encombrement et avec harmonie, du 
moins dans' le grand salon et dans la 
chambre de la tante Ghislaine, les 
seules pièces que la jeune fille eût en-
trevues. 

Tout était donc simple, mais raf-
finé, à Beauval, avec une grâce et un 
charme d'autrefois répandus sur l'en-
semble. Pourtant-, à' l'extrême nord, 
dans une annexe surélevée d'un se-
cond étage, trois petites pièces 
avaient été certainement négligées. 
Deux d'entre elles servaient de res-
serres ou de débarras. La troisième, 
presque vide, fut attribuée à la nou-
velle venue. 

Sylvane de Nerval avait ouvert la 
fenêtre tout de suite pour donner de 
l'air à la chambre «aiguë qui sentait 
le renfermé, comme presque toutes 
les autres places de eette grande de-
meure. 

La fenêtre était petite, traversée 
par une des poutres de la toiture et 
doublée d'un unique volet de bois 
plein; par cette ouverture, l'on aper-
cevait seulement un coin de ciel et la 
cime d'un châtaignier. 

Maintenant, la jeune fille inspec-
tait la pièce qu'on lui avait réservée, 
et c'était en elle une désillusion. 

— Est-il possible que cette cham-
bre me soit destinée et que ce soit 
dans la maison de ma tante qu'on 
trouve d'aussi inconfortables apparte-
ments?... L'été, on doit cuire, là de-
dans, et naturellement, l'hiver, on y 
gèle, car il. n'y a ni radiateur, ni che-
minée. 

D'un rapide coup d'oeil, elle avait 
inventorié le mobilier. , 

— Un lit, deux chaises et une table 
boiteuse... Même à une servante, on 
donne un ameublement plus soigné. 

Appuyée contre le minable lit .de 
fer à la peinture écaillée, devant le 
placard dont elle avait poussé la por-
te et qui exhalait une fade odeur de 
moisi, l'orpheline s'inquiétait. 

Etait-ce une erreur? Une mauvaise 
plaisanterie?... Ou bien est-ce que, 
vraiment, c'était le genre des cham-
bres de la maison? 

— Après tout, c'est peut-être com-
me a à la campagne! pensa-t-elle. 

Cependant, le reste de l'habitation, 
ou du moins ce qu'elle en avait entre-
vu, lui avait semblé d'un tout autre 
style et combien plus habitable. 

Mais c'était sans doute son sort, à 

Certifié 

elle, d'être mal accueillie et d'être seu-
le?... Sèule ici, seule & Londres... seu-
le au monde! 

L'enfant poussa un gros soupir. Su-
bitement,- elle évoquait les heures qui 
venaient de s'écouler. Après la lon-
gueur d'une nuit en chemin de fer, 
pendant laquelle elle n'avait que très 
peu dormi, son arrivée à la gare, où 
personne ne l'attendait, l'avait un peu 
désenchantée... Seule sur le quai dé-
sert, elle avait eu l'impression d'être 
un colis trop encombrant dont per-
sonne ne désirait prendre livraison^. 
Elle gardait un meilleur souvenir des 
étrangers qui avaient cherché à aider 
sa détresse : l'employé de la gare, le 
mécanicien du village et le propriétai-
re de la luxueuse torpédo... Ce dernier 
surtout avait été réconfortant! Elle 
évoquait avec satisfaction ses gestes 
empressés, son langage courtois, ses 
sourires encourageants... un vrai gen-
tilhomme qui avait eu. pour elle les 
égards qu'on doit à une jeune fille 
bien élevée... Ce court voyage en auto 
avait été le meilleur moment de la 
journée... Pourtant, il y avait encore 
eu pour elle la douceur de sa tante, 
l'élan sincère que celle-ci avait eu vers 
elle... Dommage que cette chère vieille 
parents fût toujours un peu malade... 
Enfin, parmi cette cascade de souve-
nirs divers, il ne fallait pas oublier 
l'air revêche de Mme Lepic et les re-
gards ahuris de ce gros garçon ba-
lourd qu'on ne lui avait pas présent*. 
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